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Arrêté préfectoral n° 2010-11-41 dcr les prescriptions techniques applicables à l’unité 
de stockage de céréales et autres produits oléagineux et à l’unité de traitement des sous- 

produits d’origine animale exploitées par le groupe ARTERRIS et situées sur le territoire de la 
commune de CASTELNAUDARY au lieu-dit “Loudes” 

Le préfet du département de l'Aude, 
Chevalier de la légion d'honneur, 

VU le code de l'environnement et notamment son titre 1®f du livre V de la partie législative et son livre V 
de la partie réglementaire ; 

VU l'arrêté ministériel du 29 juin 2004 relatif au bilan de fonctionnement prévu par l’article R.512-45 du 
code de l’environnement, 

VU l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des 
Substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

VU l'arrêté préfectoral n° 286 du 22 septembre 1978, autorisant la Coopérative Agricole du Lauragais 
(C.A.L.) à exploiter une unité de semences de maïs et potagère sur la commune de Castelnaudary au 
lieu-dit “Loudes “ : 

VU l'arrêté préfectoral n° 50 du 6 mai 1983 autorisant la C.AL. à exploiter une unité de semences de 
maïs et potagère sur la commune de Castelnaudary au lieu-dit “Loudes “ : 

VU l'arrêté préfectoral n° 43 du 7 mai 1986 autorisant la C.AL. à exploiter une unité de stockage de 
céréales sur le territoire de la commune de Castelnaudary, parcelle 463 E, au lieu-dit “Loudes “5 

VU l'arrêté préfectoral n° 117 du 6 novembre 1986 autorisant la poursuite et l'extension de l'unité de 
Stockage de céréales sur le territoire de la commune de Castelnaudary, au lieu-dit “Loudes “; 

VU l'arrêté préfectoral n° 125 du 21 novembre 1990 autorisant la C.AL. à exploiter un atelier de 
traitement de déchets sur le territoire de la commune de Castelnaudary, au lieu-dit “Loudes “; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2001-2016 du 12 juillet 2001 autorisant l'exploitation d’une unité d'extrusion et 
de floconnage de soja et la poursuite de l'exploitation de l'unité de Stockage de céréales sur le territoire 
de la commune de Castelnaudary, au lieu-dit “Loudes “ : 

VU le courrier préfectoral en date du 15 juin 2009 prenant acte du changement d’exploitant au bénéfice 
du groupe ARTERRIS ; 

VU le bilan de fonctionnement de février 2008 établi en application de l’article R.512-45 du code de 
l'environnement en vue de réexaminer et, le cas échéant, d’actualiser les conditions de l'autorisation L 

VU le rapport de l'Inspection des Installations Classées du 19 octobre 2010, transmis par Mme la 
Directrice Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de la Région Languedoc- 
ROUSSIIION ; | 

VU l'avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques en 
séance du 10 novembre 2010 :



VU le courrier de la société ARTERRIS du 29 novembre 2010 par lequel elle a adressé ses 

observations ; 

L'exploitant entendu, 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées doivent tenir compte, d'une 

part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur économie, d'autre part de la qualité, de la 

vocation et de l'utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource en 
eau ; 

CONSIDERANT qu'il convient d’actualiser les prescriptions techniques applicables à l'ensemble du site 

exploité par le groupe ARTERRIS sur le territoire de la commune de CASTELNAUDARY au lieu-dit 

“Loudes” et notamment de fixer dans le dispositif de l'arrêté préfectoral des prescriptions 

complémentaires afin d'atteindre les objectifs et les intérêts du code de l’environnement et de ses textes 

d'application, sur la base des règlements en vigueur ainsi que des éléments présents dans le bilan 
périodique de fonctionnement remis ; 

CONSIDÉRANT qu'un système organisé de suivi, de contrôle du respect des conditions d'autorisation, 

doit être mis en place par l'exploitant afin de garantir le respect des dites conditions, et de rectifier en 
temps utile les dérives éventuelles ; 

CONSIDERANT que la dernière révision de l'étude de dangers date de 2003, ce qui nécessite une 
actualisation pour tenir compte des évolution de l'arrêté du 10 mai 2000 susvisé apportées par son 
arrêté modificatif du 29 septembre 2005 : 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture, 

ARRETE 

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOIÏTANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

Les prescriptions des arrêtés préfectoraux n° 2001-2016 du 12 juillet 2001, 2003-0561 du 14 mars 2003, 

2004-11-1312 du 1*7 juin 2004 et 2005-11-1599 du 23 juin 2005 qui fixaient les conditions d'exploitation 

du site de Castelnaudary au lieu-dit “Loudes” du groupe ARTERRIS dont le siège social est situé à 

Loudes - 11451 CASTELNAUDARY Cedex, sont remplacées et complétées par les dispositions du 
présent arrêté, en application de l’article R.512-31 du code de l’environnement susvisé. 

ARTICLE 1.1.2. SANS OBJET 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES A DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 

exploités dans l'établissement qui, mentionnés ou non à la nomenclature, sont de nature par leur 

proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 
inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 

déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent 
arrêté préfectoral d'autorisation. 

 



CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  

  

  

  

      
          

ne répondant pas aux critères | ou Il 
(engrais simples et engrais composés 
non susceptibles de subir une 
décomposition auto-entretenue dans 

lesquels la teneur en azote due au 

nitrate d'ammonium est inférieure à     24,5 %)           

Seuil | Unité vniés au 
Rubrique Alinéa ta | … Libellé de la rubrique (activité) [Nature de l'installation] Orièrede  |'qu kay | Volume) Mr 

critère (critère 

Emploi ou stockage de substances et Stockage de La quantité totale 
préparations solides très toxiques substances solides (susceptible d'être 

très toxiques pour la présente dans 
1111 1-c | NC vente l'installation étant 

inférieure à 200 | kg 199 Kg 

Emploi ou stockage de substances etStockage de La quantité totale 

préparations liquides très toxiques ès toxique liquides  Isusceptible d'être 
1111 2-C NC rès toxiques pour la présente dans 

vente l'installation étant ts kg = Ko 
inférieure à 

Stockage et emploi de substances ou Stockage et emploi de L üté total 
préparations dangereuses pour substances EADANUE = L 
l'environnement (A), très toxiques dangereuses pour susceptible d'être 

. pour les organismes aquatiques l'environnement (A) présente dans 
1172 2 D pour la vente et le | installation étant 

5 traitement des SO PENECTEE 20 t 99 t 

semences 
| mais inférieure à 100 4 

Stockage et emploi de substances ou Stockage et emploi de La quantité totale 
préparations dangereuses pour substances susceptibie d'être 

l'environnement (B), toxiques pour les dangereuses pour présente dans 

1173 NC lborganismes aquatiques l'environnement (B) l'installation étant 
pour la vente etle  linférieure à 100 t 99 t 
traitement des 
semences 

Stockage d'engrais simples et Stockage d'engrais La quantité totale 
composés solides à base de nitrate d'engrais susceptibie 

d'ammonium (un engrais composé d'être présente dans 
contient du nitrate d'ammonium avec l'installation étant 
du phosphate et/ou de la potasse) supérieure ou égale 
correspondant aux spécifications du à 
ur européen n 2003/2003 du 1 250 t 2 500 t 

arlement européen et du Conseil du mais inférieur 

13 octobre 2003 relatif aux engrais ou 
à la norme française équivalente NF 5000! t 

1331 Ib A U 42-001, dans lesquels la teneur en 
azote due au nitrate d'ammonium 
est : 

- supérieure à 24,5 % en poids, et qui 
sont conformes aux exigences d 
l'annexe III-2 (*) du règlement 
européen (**) ; 
- supérieure à 15,75 % en poids pour 
les mélanges de nitrate d'ammonium 
et de sulfate d'ammonium et qui son 
conformes aux exigences de 'amore 
1-2 (*) du règlement européen. 
Stockage d'engrais simples et Stockage d'engrais La quantité totale 
composés solides à base de nitrate d'engrais susceptible 

d'ammonium correspondant aux d'être présente dans 
spécifications du règlement européen l'installation étant 
n° 2003/2003 du Parlement européen supérieure ou égale 
et du Conseil du 13 octobre 2003 à | 

| relatif aux engrais ou à la norme | 
1331 fl D française équivalente NF U 42-001, 1250 9 000 L 

  
 



  

Gaz inflammables liquéfiés (stockage 
en réservoirs manufacturés de) 

Cuve de butane de 

4.11 mS du centre de 
gestion présente dans 

l'installation 

La quantité totale 
susceptible d'être 

    

  
  

  

      
  

  

        laines de peaux, laines brutes, laines   
en suit. 

graisses animales et 
un oxydeur traitant les     buées         

1412 | 2-b | NC supérieure à 
oo 6 ot 2,23 t 

mais inférieure à 

50 t 
Liquides inflammables (stockage en {station de distribution La capacité 
réservoirs manufacturés de) de carburants avec 4 équivalente 

cuves enterrées de (coefficient 1) étant 
gasoil (17 et 35 mS), supérieure ou égale 

d'essence (13 m°) e 
\ 3 n sec , 10 m 39 m° 

he de fuel (GG m ) mais inférieure à 
1 : Alimentation d'un 100 

1432 >-b ‘a groupe “énerse à m 
par 1 cuve enterrée ë 
fuel (60 m3) avec 

. double enveloppe et 
système de détection 

ide fuite 
2 cuves aériennes d 
stockage des huiles 
graisses . animale 
(2x30 m3) 

Liquides inflammables (installation de Installation de Le débit maximum 

remplissage ou de distribution, à remplissage de équivalent 
\ l'exception des stations-service véhicules citernes (coefficient 1) étant 
1434 1-b D visées à la rubrique 1435) d'huiles et de graisses supérieur ou égal à 

Installations de chargement de animaies (1 pompe de 1 mS/h 6 mS/h 

véhicules citernes, de remplissage de dépotage de 30 m3/h) mais inférieur à 
récipients mobiles 20 

Stations-service : installations, 2" postes de 7 Le volume annuel de 
ouvertes ou non au public, où les distribution K gasoil, tcarburant {coefficient 
 lcarburants sont transférés de Een ete) d'un\1] distribué étant 

Us |) 0 Me semer nee eneezamm PUS Lio) | 120 | né chacun 
moteur, de bateaux ou d'aéronefs. mais inférieur où 

égal à 3500 | m° 
Silos et installations de stockage en Stockage de grains [Si le volume total de 
vrac de céréales, grains, produits (céréales, oléagineux : stockage est 
alimentaires ou tout produit organique 3 supérieur à 

2160 a A dégageant des poussières res 7700 DOCS 5, MES ECS!) 2 
inflammables, y compris les 3 Vu 
stockages sous tente ou structure |M°) et d'aliments pour 
gonflable bétail (6 500 m°) 
Broyage, concassage, criblage, Usine de fabrication Traitement et 
déchiquetage, ensachage, d'aliments pour bétail transformation 
pulvérisation, trituration, granulation, destinés à la 
nettoyage, tamisage, blutage, fabrication de 
mélange, épluchage et décortication produits alimentaires 

2260 4 NC des substances végétales et de tous d'une capacité de 
produits organiques naturels, y production de 
compris la fabrication d'aliments produits finis 
composés pour animaux inférieure à 
1. Traitement et transformation | 
destinés à la fabrication de produits 
alimentaires ° 300 | ti 293 V 
Broyage, concassage, criblage, Criblage, ensachage La puissance 
déchiquetage, ensachage, et nettoyage de installée de 
pulvérisation, trituration, granulation, substances végétales, l'ensemble des 
nettoyage, tamisage, blutage, dont celles de l'usine machines fixes 
mélange, épluchage et décortication (de fabrication concourant au 

2260 2-a A (des substances végétales et de tous (d'aliments pour bétail fonctionnement de 
produits organiques naturels, y l'installation étant 
compris la fabrication d'aliments supérieure à 

composés pour animaux | 
2. Autres installations que celles kW | 4400 kW 
visées au 2260-1 500 : 

[Traitement de sous-produits d’origine Deux cuiseurs La capacité de 
“. animale, y compris débris, issues et permettant de produiretraitement étant 

2730 A cadavres, y compris de lavage de de farines et de supérieure à 500 kg / 9.9 ti 

   



  

Combustion Séchoirs des La puissance 
Lorsque l'installation  consommestockages de grains etthermique maximale 
exclusivement, seuls ou en mélange,de semences (53,5 ide l'installation est 

u gaz naturel, des gaz de pétroleMW) et chaudières et [supérieure ou égale 
2910 A-1 A  liquéfiés, du fioul domestique, duoxydeur (5,25 MW) à 

charbon, des fiouls lourds ou de lafonctionnant au gaz 20 | MW 5875 MW 
biomasse naturel (et huiles ou TR 

| graisses animales à, 41 
pour l'oxydeur) 
  

                    
Installations de réfrigération  ouRéfrigération : 167 KW la puissance 

Fr. compression fonctionnant à desCompressen. 289, Spbsorbée étant 
20 2b D pressions effectives supérieures àkW supérieure à 50 kW | 456,5 kW 

N 10° Pa, comprimant ou utilisant des er 
x, fluides autres qu'inflammables ou mais inférieure ou 500 | KW 

N toxiques égale à | 
  

  
À (autorisation) ou S (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (déclaration), NC (non classé) 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des 
installations ou les capacités maximales autorisées. 

(*) Annexe 111-2 relative à l'essai de détonabilité décrit dans la section 3 (méthode 1, point 3) et la section 
4 de l'annexe Il! du règlement européen n° 2003/2003. 

(*”) Cette conformité n'est pas exigée dans le cas des engrais solides simpies à base de nitrate 

d'ammonium dans lesquels la teneur en azote due au nitrate d'ammonium est comprise entre 24,5 % et 

28 % et les matières inertes ajoutées sont du type dolomie, calcaire et/ou carbonate de calcium dont ia 
pureté est d'au moins 90 %. 

Au sens du présent arrêté, le terme “ silo ” désigne l’ensemble : 
- des capacités de stockage type vrac quelle que soit leur conception ; 
- des tours de manutention ; 
- des fosses de réception, des galeries de manutention, des dispositifs de transport (élévateurs, 

transporteur à chaîne, transporteur à bande, transporteur pneumatique) et de distribution des produits 

(en galerie ou en fosse), des équipements auxiliaires (épierreurs, tarares, dépoussiéreurs, tamiseurs, 
séparateurs magnétiques où tout autre dispositif permettant l'élimination de corps étrangers) ; 

- des trémies de vidange et de stockage des poussières. 

On désigne par “ silo plat ”, un silo dont les capacités de stockage ont une hauteur des parois latérales 
retenant les produits inférieure ou égale à 10 mètres au-dessus du sol. 

On désigne par “ silo vertical ”, un silo dont les capacités de stockage ont une hauteur des parois 
latérales retenant les produits supérieure à 10 mètres au-dessus du sol. 

On désigne par “ boisseau de chargement ” ou “ boisseau de reprise ” la capacité de stockage située au- 
dessus d’un poste de chargement dont le volume est inférieur à 150 m3. 

Aux fins du présent arrêté, on entend par : 

Stockage d'engrais : toute zone où sont entreposés des engrais. 

Magasin de stockage d'engrais : bâtiment ou zone du bâtiment comprenant le stockage d'engrais, 
l'ensemble des équipements fixes nécessaires à leur manutention et les allées de circulation. 

Case de stockage d'engrais : zone du magasin de stockage réservée spécifiquement au stockage des 
engrais et délimitée par des murs de séparation (parois des cases). 

Stockage d'engrais à l'air libre : aire extérieure de stockage d'engrais conditionnés.



ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune, le lieu-dit et la parcelle suivants : 

  

Commune Lieu-dit Parcelles 

Section BC : n°176 
Section AN : n°193 

Section AX : n°1 à 12 

Section AY : n°4 à 12, 16, 30 à 37, 57, 59 à 61, 77, 83, 

85, 89 à 97, 41p 

Section AZ : 28 à 33 

  

CASTELNAUDARY Loudes 

      
  

ARTICLE 1.2.3. SANS OBJET 

ARTICLE 1.2.4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon 
suivante : 

1° : Des stockages de céréales et autres grains destinés à la consommation d'une capacité 

globale de 159 600 ms, composés des éléments ci-après : 

- un ensemble de cellules, dénommées “Petits Silos Ventilés", en béton armé, ouvertes et 

placées sous abri, d'une hauteur de 8 m, comprenant : 

. 2 cases parallélépipédiques à fond plat de 350 ms chacune, 

. 2 fosses de réception à l'air libre. 

- un ensemble de cellules, dénommées “Grands Silos Ventilés 1", en béton armé, ouvertes et 

placées sous abri, de dimensions de 40 x 150 sur 24 m de hauteur, comprenant : 

4 cases carrées à fond plat de 7 000 m$ chacune, 

.3 cases carrées à fond plat de 4 200 ms chacune, 

.1 tour de manutention en béton de 4 étages d'une hauteur de 25 m, 

.2 fosses de réception à l'air libre, 

.10 boisseaux de chargement des camions. 

- un ensemble de cellules, dénommées “Grands Silos Ventilés 2", en béton armé, ouvertes et 

placées sous abri, de dimensions de 40 x 150 m sur 24 m de hauteur, comprenant : 

. 9 cases carrées à fond plat de 4 200 mS chacune, 

. 1 case carrée à fond plat de 2100 ms, 

. 1 tour de manutention en béton de 4 étages d'une hauteur de 25 m, 

. 3 fosses de réception à l'air libre, 

. 10 boisseaux de chargement des camions. 

- un ensemble de cellules, dénommées ” Grands Silos Ventilés 3", en béton armé, ouvertes et 

placées sous abri, d'une hauteur de faïîtage de 34 m, pour une hauteur de cellules de 22 m, 
comprenant : 

. 16 cellules cylindriques de 15 m de haut d'une capacité de 3 750 m$ chacune, 

. 9 as de carreaux d'une capacité de 1 525 mS chacune. 

- un ensemble de 5 séchoirs fonctionnant au gaz naturel d'une puissance globale de 

15,75 MW, 

 



2° : Un ensemble de stockage et de traitement de semences maïs et céréales d'une capacité 

globale de 17 700 ms, composé des éléments ci-après : 

- le groupe de réception RI, comprenant : 

. 2 fosses de réception en vrac sous auvent, 

. des trieurs alvéolaires, 

. 1 mélangeuse, 

. des tables densimétriques, 

. des nettoyeurs séparateurs, 

. 1 système d'aspiration centralisé. 

- le groupe de réception et de stockage RII d'une capacité globale de 7 000 ms, comprenant : 

. 2 fosses de réception sous auvent comportant chacune une trémie béton équipée 
de vibreurs et un système de dépoussiérage centraiisé, 

. 4 tables de triage des épis, | 

. 24 cases de séchage maïs épis d'une capacité unitaire de 100 m3, 

. 20 cellules de stockage cylindriques en béton de capacité unitaire de 350 ms, 

. des installations de séchage, dépoussiérage et de manutention. 

- le groupe de réception et de stockage RIII d'une capacité globale de 7 900 m3, comprenant : 

. 2 fosses de réception sous auvent, 

. 4 tables de triage des épis, 

. 20 cases de séchage des épis de 120 m3 chacune, 

. 10 cellules de stockage cylindriques en béton de 550 m3 chacune, 

. des installations de séchage, dépoussiérage, d'égrainage et de manutention. 

- le groupe de réception, de stockage et de traitement dit "unité gare”, comprenant : 

. 1 bâtiment de stockage de sacs sur palettes et de containers, 

. 1 tour de traitement et de conditionnement disposant : 

. 6 boisseaux de réception de semences de 45 m3 chacun, 

. 3 chaînes de conditionnement automatiques, . 

. 1 unité de traitement (anti-parasitaire, fongicide) avec 6 bacs de bouillie, 

. 1 stockage de produits phytosanitaires de 30 t, 

. 1 bâtiment de préparation des bouillies de traitement avec 3 bacs de préparation, 

. 1 unité de traitement des eaux. 

- un ensemble de séchoirs pour ces installations de stockage des semences, d’une puissance 
globale de 37,75 MW. 

3°: Une unité de stockage de matières premières et de production d'aliments pour bétail 
d'une capacité globale de production de 76 000 t/an (293 t/jour) pour une puissance installée de 
2520 KW, composée des éléments ci-après : 

- un ensemble de stockages de matières premières comprenant : 

. 12 boisseaux carrés métalliques d'une capacité de 90 m3 chacun, 

. 10 cellules cylindriques en béton d'une capacité de 300 m3 chacun, 

. 2 fosses de réception placées sous auvent, 

. 1 tour de travail associée aux boisseaux métalliques, 

. 1 tour de travail associée aux cellules en béton.



- Un ensemble de production comprenant : 

. Un atelier de production d'aliments courants, 

. un atelier d'extrusion de soja, 

. Un atelier de floconnage de graines diverses, 

. des trémies de stockage intermédiaires, 

. des broyeurs avec aspiration, 

. des bascules de circuit, 

. des mélangeuses, 

. des presses, 

. des refroidisseurs. 

- un ensemble de stockages de produits finis et d'expédition comprenant : 

. Un système d'ensachage et un hall de stockage de produits en sacs, 

. 37 boisseaux métalliques de dosage d'une capacité globale de 619 m3, 

. 38 boisseaux métalliques d'une capacité globale de 1 650 m3 pour les produits en 
attente d'expédition, 

. 3 postes de chargement vrac pour camions. 

4° : Un ensemble de conditionnement en big-bag et de stockage d'engrais composé des 

éléments ci-après : 

. un magasin de stockage de 15 cases pouvant contenir jusqu'à 600 t chacune 

selon la densité maximale des produits entreposés, 
. un Stockage à l'air libre limité à 3 000 t d'engrais conditionnés en big-bags (dont 

au maximum 450 t d'engrais relevant de la rubrique 1331 1}-b). 

5° : Un dépôt de produits phytosanitaires emballés (insecticides, anti-limaces, désherbants, 

fongicides), d'une capacité maximale de 220 t, destinés aux adhérents. 

6° Une unité de traitement de sous-produits d’origine animale appartenant exclusivement à la 

catégorie 3 telle que définie par le règlement (CE) n°1774/2002 du 3 octobre 2002 et disposant 

d’un agrément sanitaire pour leur transformation en farines ou en graïsses, composée des 

éléments ci-après : 
. 1 hydrolyseur (8 000 1) alimenté par une trémie de 15 m3 et par dépotage de 

camion pour le sang, 

. 1 cuiseur ( 8 000 |) alimenté par une trémie de 10 m3, 

. à l'aval de l’hydrolyseur, tamiseur et broyeur, 

. à laval du cuiseur, presse puis broyeur pour les farines et systèmes de 

décantation et de filtration pour les graisses, 

. 3 silos de stockage de capacité unitaire de 64 m3 pour les farines, 

. 2 cuves aériennes en polyester de capacité unitaire de 30 m3 pour les graisses, 

. 1 oxydeur fonctionnant au gaz naturel à la mise en marche puis avec les huiles et 
graisses provenant du circuit du cuiseur. 

7°: Un dépôt de gaz sous pression liquéfié constitué d'une cuve aérienne de 4,11 m3 de butane 
(2,23 t) pour l'alimentation de la chaufferie du centre de gestion. 

8° : Un ensemble de stockages enterrés d'hydrocarbures liquides, composé des éléments ci- 

après : 

- une Station de distribution de carburants comprenant : 

. 4 cuves enterrées comprenant du gasoil (17 et 35 m3), d'essence (13 m3) et de 

fuel (3 m3), 

. 8 postes de distribution d'un débit de 2,4 m3/h chacun. 

- Un groupe électrogène “ GSV1 ” alimenté par une cuve enterrée double enveloppe de fuel 

(60 m3)



9° : Des chaudières d’une puissance globale de 5,25 MW fonctionnant au gaz naturel, 
composées des éléments ci-après : 

- dans le bâtiment de production d'aliments pour bétail : 1 chaudière 

- dans le bâtiment de traitement des sous-produits d’origine animale : 
. Un oxydeur pouvant également fonctionné avec des huiles ou des graisses animales 
comme combustibles, 
. Une chaudière en secours de l’oxydeur, 

- dans les locaux supports (siège social, bâtiment irrigation, centre de gestion), aux fins de 
chauffage : 3 chaudières. 

10° : Des installations diverses composées des éléments ci-après : 

. Un atelier de production de semences de cucurbitacées implanté sous auvent, 

. Un atelier d'entretien mécanique/électrique et de matériel d'irrigation, 

. des installations de compression d'air et de réfrigération. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 

l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 

arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été exploitée durant deux années 
consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 PERIMETRE D’ELOIGNEMENT 
L'exploitation des installations est compatible avec les autres activités et occupations du sol 
environnantes. 

L'exploitant peut se garantir du maintien de l'isolement par rapport aux tiers par contrats, conventions, 

servitudes couvrant la totalité de la durée de l'exploitation ou par opposition du principe de réciprocité, 

en application de l'article R.111-21 du code de l'urbanisme au titre du motif de l'atteinte à l'intérêt des 

lieux environnants où figurent déjà les installations classées pour la protection de l’environnement 
autorisées. 

ARTICLE 1.5.1. Dispositions relatives aux installations de stockage de céréales et autres produits 
oléagineux | 

ARTICLE 1.5.1.1 Eloignement des tiers 

Les cellules de stockage de l'établissement (à l'exception des boisseaux) et les tours d'élévation 

associées à ces cellules doivent rester éloignées d'une distance au moins égale à 50 m par rapport : 
- aux habitations, aux immeubles occupés par des tiers, 
- aux immeubles de grande hauteur, 
- aux établissements recevant du public, 

- aux voies de circulation dont le débit est supérieur à 2000 véhicules par jour, 

- aux voies ferrées ouvertes au transport de Voyageurs, 

- aux zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers. 

ARTICLE 1.5.1.2 Eloignement des petites voies 

Les cellules de stockage de l'établissement (à l'exception des boisseaux) et les tours d'élévation 

associées à ces cellules doivent rester éloignées d'une distance au moins égale à 25 m par rapport aux 

voies de communication dont le débit est inférieur à 2000 véhicules par jour (sauf les voies de desserte 
de l'établissement). 

ARTICLE 1.5.1.3 Eloignement du personnel 

Tout local administratif doit être éloigné des capacités de stockage et des tours de manutention. Cette 
distance est d'au moins 10 m pour les silos plats et 25 m pour silos verticaux.



On entend par local administratif, un local où travaille du personnel ne participant pas à la conduite 
directe de l'installation (secrétaire, commerciaux...). 

Les locaux utilisés spécifiquement par le personnel de conduite de l'installation (vestiaires, sanitaires, 

salles des commandes, poste de conduite, d’agréage et de pesage...) ne sont pas concernés par le 

respect des distances minimales fixées au 1er alinéa du présent article. 

ARTICLE 1.5.2. Dispositions relatives aux installations de stockage de produits phytosanitaires 

Le stockage principal de produits phytosanitaires, comportant éventuellement les substances solides et 

liquides très toxiques pouvant être présentes sur le site, est effectué à l'intérieur d'un local, fermé et 
ventilé. 

Les emplacements dédiés à ce stockage de produits phytosanitaires doivent être implantés à une 
distance d'au moins 44 mètres des limites de propriété du site. 

ARTICLE 1.5.3. Dispositions relatives aux installations de stockage d'engrais 

Les stockages et les magasins de stockage sont par ailleurs implantés et maintenus à une distance d'au 
moins : 

- 20 mètres des limites de propriété pour les engrais 1331-11 ; 

- 10 mètres des limites de propriété pour les engrais 1331-11. 

ARTICLE 1.5.4 Dispositions relatives aux installations de distribution et de remplissage de liquides 

inflammables | 

Les distances d'éloignement suivantes, mesurées horizontalement à partir des parois de l'appareil de 

distribution (ou de remplissage) le plus proche des établissements visés ci-dessous, sont observées : 

- 15 mètres des issues d'un établissement recevant du public de Îre, 2e, 3e ou 4e catégorie ; 

- 5 mètres de l'issue principale d'un établissement recevant du public de la 5e catégorie (magasin de 
vente dépendant de l'installation, etc.) ; 

- 10 mètres des issues d'un immeuble habité ou occupé par des tiers, extérieur à l'établissement ou 
d'une installation extérieure à l'établissement présentant des risques d'incendie ou d'explosion ou des 

issues d'un immeuble habité ou occupé par des tiers sous lequel est implantée l'installation ; 

- 5 mètres des issues ou des ouvertures des locaux susceptibles d'accueillir le public au sein de 
l'installation ; 

- 5 mètres des limites de la voie publique et des limites de l'établissement, cette distance pouvant être 

ramenée à 1,5 mètre sur un seul côté, lorsque la limite est constituée par un mur coupe-feu de degré 

REI 120 de 2,5 mètres de haut ou lorsque les liquides inflammables distribués sont de catégorie C au 
titre de la rubrique 1430 de la nomenclature des installations classées. 

Le principe des distances d'éloignement ci-dessus s'applique également aux distances mesurées à 

partir de la limite de l'aire de dépotage la plus proche de l'établissement concerné. Lorsqu'elles 

concernent des établissements ou immeubles situés à l'extérieur de l'installation classée, les distances 
minimales ci-dessus doivent être observées à la date de déclaration en préfecture. 

ARTICLE 1.5.5 Dispositions relatives aux installations de traitement de sous-produits d’origine animale 

Les installations de traitement de sous-produits d’origine animale doivent être implantées : 

- à au moins 200 mètres des habitations occupées par des tiers ou des locaux habituellement occupés 

par des tiers, des stades ou des terrains de camping agréés (à l'exception des terrains de camping à 

la ferme) ainsi que des zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux 
tiers ; 

- à au moins 35 mètres des puits et forages extérieurs au site, des sources, des aqueducs en 

écoulement libre, de toute installation souterraine ou semi-enterrée utilisée pour le stockage des eaux 

destinées à l'alimentation en eau potable, des rivages, des berges des cours d'eau ; 
- à au moins 200 mètres des lieux publics de baignade et des plages ; 
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- à au moins 500 mètres des piscicultures de rivière soumises à autorisation ou déclaration sous la 

rubrique 2130 de la nomenclature et des zones conchylicoles sauf dérogation liée à la topographie. 

Le parc de stationnement des véhicules de transport des ” sous-produits d'origine animale "” doit être 

installé à au moins 100 mètres des habitations occupées par des tiers. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent dans le cas des extensions des installations 

existantes qu'aux nouveaux bâtiments. Elles ne s'appliquent pas lors de la mise en conformité des 

installations existantes. 

ARTICLE 1.5.6 Dispositions relatives aux installations de combustions (séchoirs, chaudières et oxydeur) 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion 

et à ne pas compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l'installation. Ils sont 
suffisamment éloignés de tout stockage et de toute activité mettant en œuvre des matières combustibles 

ou inflammables. L'implantation des appareils doit satisfaire aux distances d'éloignement suivantes (les 

distances sont mesurées en projection horizontale par rapport aux parois extérieures du local qui les 

abrite où, à défaut, les appareils eux mêmes) : 

- 10 mètres des limites de propriété et des établissements recevant du public de 1ère, 2ème, 3ème et 

4ème catégories, des immeubles de grande hauteur, des immeubles habités ou occupés par des tiers 
et des voies à grande circulation, 

- 10 mètres des installations mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables y compris 

les stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des appareils de 

combustion présents dans l'installation. 

À défaut de satisfaire à cette obligation d'éloignement lors de sa mise en service, l'installation devra 

respecter les dispositions de l'article 7.2.2.3 (4ème alinéa). 

Les appareils de combustion destinés à la production d'énergie (teis que les chaudières), doivent être 

implantés, sauf nécessité d'exploitation justifiée par l'exploitant, dans un local uniquement réservé à cet 

usage et répondant aux règles d'implantation ci-dessus. 

Lorsque les appareils de combustion sont placés en extérieur, des capotages, ou tout autre moyen 

équivalent, sont prévus pour résister aux intempéries. 

CHAPITRE 1.6 SANS OBJET 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.7.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Par application de l'article R 512-33 du code de l’environnement, toute modification apportée par le 

demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un 

changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation 

à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.7.2. MISE À JOUR DE L'ETUDE DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification importante 
soumise ou non à une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement 

communiqués au préfet qui pourra demander une anaiyse critique d'éléments du dossier justifiant des 
vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son 

approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 
Une étude de dangers actualisée selon le contenu prescrit par l'arrêté du 29 septembre 2005 modifiant 

l'arrêté du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs, doit être transmis à l'inspection des 
installations classées pour la protection de l'environnement, au plus tard sous 3 mois à compter de la 

réception du présent arrêté. 
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ARTICLE 1.7.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque 

leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 

matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des 
accidents. 

ARTICLE 1.7.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté 

nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.7.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet dans le 
mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.6. CESSATION D'ACTIVITE 

En cas d'arrêt définitif de l'installation classée, l'exploitant doit, en application de l'article L 512-17 du 

code de l'environnement, remettre son site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou 

inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du même code. 

Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt. 

Conformément à l'article R 512-74 du code de l'environnement, cette notification doit préciser les 

mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces 
mesures comportent notamment : 

- l'évacuation où l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ;: 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- [a surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

Les réservoirs et les canalisations de liquides inflammables ou de tout autre produit susceptible de 

polluer les eaux sont vidés, nettoyés, dégazés et, le cas échéant, décontaminés, puis neutralisés par un 
solide physique inerte, sauf s'ils sont retirés, découpés et ferraillés vers des installations dûment 
autorisées au titre de la législation des installations classées. 

Les conditions de réhabilitation du site en fonction de son usage futur seront définies conformément aux 

articles R 512-76 à R 512-78 du code de l'environnement. 

CHAPITRE 1.8 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  

Dates Textes 
15/04/10 Arrêté du 15 avril 10 relatif aux prescriptions générales applicables aux stations-service soumises 

a déclaration sous la rubrique n° 1435 de la nomenclature des installations classées pour la 

protection de l'environnement 

13/04/10 Arrêté du 13 avril 2010 relatif à la prévention des risques présentés par les stockages d'engrais 

solides à base de nitrate d'ammonium soumis à autorisation au titre de la rubrique 1331 et les 

stockages de produits soumis à autorisation au titre de la rubrique 1332 

  

  

  

18/02/10 Arrêté du 18 février 2010 relatif à la prévention des risques accidentels présentés par certaines 

| installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation sous là 
rubrique n°2260 

22/12/08 Arrêté du 22 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1432 (Stockage en réservoirs manufacturés 

de liquides inflammables) 

19/12/08 Arrêté du 19 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1434 (Installation de remplissage ou de 

distribution de liquides inflammables) 
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18/04/08 Arrêté du 18 avril 2008 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à leurs 
équipements annexes soumis à autorisation ou à déclaration au titre de la rubrique 1432 de la 

nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement 
  

31/01/08 Arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes 
et des déchets 
  

15/01/08 
classées. 

Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations 

  

07/05/07 Arrêté du 07/05/07 relatif au contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement des 

fluides frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et climatique 
  

06/07/06 Arrêté du 06/07/06 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sous la rubrique n° 1331 
  

29/09/05 Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 
d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des 

accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à 
autorisation 
  

29/07/05 Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 
  

29/06/04 
Arrêté du 29 juin 2004 relatif au bilan de fonctionnement prévu par l’article R 512-45 du code de 
l'environnement 
  

29/03/04 
Arrêté du 29/03/04 relatif à la prévention des risques présentés par les silos de céréales, de 

grains, de produits alimentaires ou de tout autre produit organique dégageant des poussières 
inflammables 
  

12/02/03 
Arrêté du 12 février 2003 relatif aux prescriptions applicables aux installations classées soumises 

à autorisation sous la rubrique 2730 (traitement des cadavres, des déchets ou des sous-produits 

d'origine animale à l'exclusion des activités visées par d'autres rubriques de la nomenclature) 
  

10/05/00 
Arrêté du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances où 

des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées pour 
la protection de l’environnement soumises à autorisation 
  

23/12/98 

Arrêté du 23 décembre 1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1172: 

Dangereux pour l'environnement, A - Très toxiques pour les organismes aquatiques (stockage et 
empioi de substances) 
  

02/02/98 
_ Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 
  

23/01/97 
Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement. 
  

10/01/94 Arrêté du 10 janvier 1994 concernant les engrais simples solides à base de nitrates 
  

20/08/85 
Arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations 

classées. | 
  

31/03/80   Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 

réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des     risques d'explosion. 
  

CHAPITRE 1.9 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 

réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code 

du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous 
pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

L'autorisation au titre des installations classées ne vaut pas permis de construire. 

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
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- utiliser rationnellement l'énergie ; 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; | 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 

inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 

protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 
monuments ; | 

- réduire la probabilité et les effets des accidents potentiels ; 
- assurer l'esthétique du site ; 

- assurer la remise en état du site après exploitation. 

À défaut de la mise en place d'un système de management de l'environnement, évalué selon un 

référentiel reconnu tel la norme ISO 14001, les dispositions qui suivent s'appliquent à l'établissement. 

Les mesures de gestion des aspects environnementaux du site sont adaptées en tant que de besoin de 

façon à mettre en œuvre une démarche de progrès documentée. Ce système de management 
environnemental inclut les thèmes suivants : 

a) Définition d'une politique environnementale 

b) Objectifs, cibles, et planification des actions sur le site 
c) Mise en œuvre 

d) Surveillance et actions correctives 

e) Revue de direction 

f) Rapports environnementaux périodiques 
g) Audits externes 

h) Projet de réhabilitation du site en fin de vie 
1) Promotion des technologies les plus propres 

j) Management du retour d'expérience 

Parmi les objectifs environnementaux du site, retenus dans le cadre du système de gestion de 
l'environnement, figurent les points suivants : 

1. Toutes les mesures de prévention appropriées sont prises contre les pollutions, notamment en 

ayant recours aux meilleures techniques disponibles (MTD) telles que définies par l'annexe Il de 
l'arrêté ministériel du 29 juin 2004 modifié susvisé. En particulier la référence à la documentation 

européenne des MTD visée au point 12 de l'annexe |! est recherchée (BREFS de branche ou 
BREFS génériques). 

2. Aucune nuisance où pollution importante ne doit être causée. 

3. La production de déchets est évitée ; à défaut, ceux-ci sont valorisés ou, lorsque cela est 

impossible techniquement et économiquement, ils sont éliminés en évitant ou en réduisant leur 
impact sur l'environnement. 

4. L'énergie est utilisée de manière efficace. 
5. Les mesures nécessaires sont prises afin de prévenir les accidents et de limiter leurs 

conséquences. 
6. Les mesures nécessaires sont prises lors de la cessation définitive des activités afin d'éviter tout 

risque de pollution et afin de remettre le site de l'exploitation dans un état satisfaisant. 

En tout état de cause, l'exploitant tiendra à la disposition de l'inspection des installations classées les 
éléments justifiant du respect de ces dispositions. | 

ARTICLE 2.1.2. PROCEDURES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit et tient à jour des procédures d'exploitation pour l'ensemble des installations 

comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes 

de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de facon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 
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Les procédures d'exploitation sont des documents écrits qui indiquent notamment : 

- les modalités de gestion des stocks et de suivi de l'état des stocks et de conservation des engrais ; 
- les modalités des contrôles à réaliser à la réception des engrais (contrôles visuels) ; 
- la liste détaillée des contrôles et opérations à effectuer lors des différentes phases de l'exploitation 
(chargement et déchargement des camions, démarrage, arrêt, fonctionnement normal, fonctionnement 
transitoire, entretien, travaux de modification, remise en service en cas d'incident grave ou d'accident 
par exemple), ainsi que les modalités de leur réalisation ; 

- les modalités d'entretien et de nettoyage des installations ; 
- les modalités d'entretien, de vérification et de mise en œuvre des dispositifs de lutte contre un sinistre 

(matériel de lutte contre les incendies, dispositifs d'évacuation des fumées, rétention, exutoire par 
exemple) ; 

- les modalités de gestion des déchets et des engrais non conformes ; 
- l'absence de réalisation de mélange des engrais sur le site ; 
- les modalités d'action en cas de situation d'urgence, d'incident grave, d'accident ou de sinistre, elles 
sont tenues à la disposition des services d'incendie et de secours. 

Ces documents ainsi que les enregistrements les accompagnant ou les registres de suivi sont mis à 
disposition du personnel concerné et de l'inspection des installations classées. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et 

ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation et spécialement 

formée aux caractéristiques et aux dangers des silos et les engrais (dont les risques de détonation et de 
décomposition) et aux questions de sécurité relatives à ces dangers. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés de 

manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que produits 
absorbants.…. 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble de l'installation est entretenu et maintenu en permanence en état de propreté. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon 

état de propreté (peinture,...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier 
(plantations, engazonnement, ….). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCE NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 
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Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident 

est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. 

Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les 

personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident 

similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 
déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 

présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions 

doivent être prises pour la sauvegarde des données. 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site. 

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE À L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection des installations classées les documents suivants : 
  

À l'inspection des installations classées 
Rapport annuel d'exploitation (art 9.4.1) (avant le 127 avril de l’année suivante) 
  

Résultats de la surveillance des émissions | À faire figurer dans le rapport annuel d'exploitation ou 

  

  

atmosphérique (art 9.2.1.1) sans délai en cas d'anomalie 

Résultats des prélèvements des eaux de | A faire figurer dans le rapport annuel d'exploitation ou 
ruissellement (art 9.2.3.1) sans délai en cas d'anomalie 

Mesures des niveaux sonores (art 9.2.7.1) Tous les 3 ans, à faire figurer dans le rapport annuel 

d'exploitation 
  

Déclaration annuelle des émissions | À l'inspection des installations classées, par voie 

polluantes prévue à l'article R 512-46 du | électronique, au plus tard le 1€f avril de chaque année 
code de l'environnement (art 9.4.1) 
    Bilan de fonctionnement prévu à larticle R | Au préfet, tous les 10 ans à compter du 30 juin 2007. 

512-45 du code de l'environnement (art 

9.4.4)       
TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la 

mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte 

sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et de la réduction des 

quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à 

leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur 

fonction. 
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Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de 
manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 

l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou 

arrêtant les installations concernées (notamment, arrêt de l'accueil de nouvelles boues et évacuation 
des andains odorants). 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 

effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon 
a permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en 
qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour 

que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La 

conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une 

surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur 
efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 

susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de 
l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

Article 3.1.3.1 Dispositions complémentaires relatives aux installations de traitement de sous- 
produits d’origine animale 

Dans les installations traitant par déshydratation les "sous-produits d'origine animale”, le niveau d'une 

odeur ou concentration d'un mélange odorant est défini comme le facteur de dilution qu'il faut appliquer 

a un effluent pour qu'il ne soit plus ressenti comme odorant par 50 % des personnes constituant un 
échantillon de population conformément à la norme NF EN 13725. 

Le débit d'odeur est défini conventionnellement comme le produit du débit d'air rejeté, exprimé en mÿ/h, 

par le facteur de dilution au seuil de perception (ou niveau d'odeur) exprimé en nombre d'unités d'odeur 
par m*. 

À partir des rejets de chacune des sources exprimés en débit d'odeur aux conditions normales 

olfactométriques (à savoir T = 20 °C et P = 101,2 kPa, en conditions humides), l'exploitant s'assure, sur 

la base d'une étude de dispersion, que la concentration d'odeur, calculée dans un rayon de 3 kilomètres 

par rapport aux limites de propriété de l'installation ne dépasse pas 5 uoE/m* (unités d'odeur 
européennes par mêtre cube) plus de 175 heures par an (soit une fréquence de 2 L). 

La fréquence de dépassement prend en compte les éventuelles durées d'indisponibilité des installations 
de traitement des composés odorants. 

Cette étude de dispersion est réalisée par un organisme compétent choisi en accord avec l'inspecteur 
des installations classées, aux frais de l'exploitant et sous sa responsabilité. 

Le mode de calcul utilisé pour l'étude de dispersion doit prendre en compte les conditions aérauliques et 

thermiques des rejets, ainsi que les conditions locales de dispersion, topographiques et 
météorologiques. 
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La liste des sources caractérisées et quantifiées et le choix du modèle de dispersion sont justifiés par 
l'exploitant. Les méthodologies mises en œuvre sont décrites. 

A défaut de la réalisation d'une étude de dispersion, la concentration d'odeur à retenir, quelle que soit la 
hauteur d'émission, ne doit pas dépasser 1 000 uoE/m* par source. 

Article 3.1.3.1.1 Gaz odorants froids 

La dispersion des odeurs dans l'air ambiant des locaux de réception et de stockage de la matière 
première doit être limitée le plus possible : 
- en réduisant la durée de stockage avant traitement ; 

- en assurant la fermeture permanente des bâtiments de réception, de stockage et de " traitement 
préparatoire ”, le cas échéant, des " sous-produits d'origine animale ; 

- en évitant les dégagements d'odeurs provenant notamment des broyeurs et des vis de transfert par la 
mise en place de hottes ou de capots ; 

- en effectuant un nettoyage et une désinfection appropriés des locaux. 

Dans les installations traitant par déshydratation les ” sous-produits d'origine animale ” tous les gaz 

odorants froids provenant des matières premières des installations de réception, de dépouille le cas 

échéant et de broyage sont collectés et dirigés vers une installation de traitement. 

Article 3.1.3.1.2 Gaz odorants chauds 

Tous les gaz de cuisson et les gaz des ateliers doivent être collectés par des hottes ou des capotages 
au niveau des points d'émission et en particulier : 

- postes de chargement et de déchargement des précuiseurs, cuiseurs, hydrolyseurs, etc. ; 
- exhaure de la pompe à vide des précuiseurs et cuiseurs ; 

- capacités tampons entre deux postes de travail ; 

- vis de transfert ; 
- installation de pressage, tamisage ; 

- Sécheurs. 

Les effluents gazeux ainsi collectés sont dirigés par des circuits réalisés dans des matériaux 

anticorrosion vers des installations de prétraitement et/ou de traitement. 

Les rejets dans l'atmosphère doivent être épurés. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 
prévenir les envols de poussières et matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes des 
pentes, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 
voies de circulation, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 

installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité 

technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envois 

de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de 

dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et 

aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion 
(évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs..). 
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CHAPITRE 3.2. CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1 — DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet 

non prévu au présent chapitre où non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets 

atmosphériques est interdite, sauf lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur 
traitement avant rejet (protection des filtres à manches...). 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après 
traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. 

L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents 

rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur 
partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum 

l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un 

convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse 
choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de noint 

anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et 

canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet 

sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de 

fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de 

manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En 

particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 

interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter 
l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des instailations ainsi que les 
causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2 —- CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 
  

  

  

              

  

  

  

  

Référence | Installations |Puissance ou capacité, Combustible Autres caractéristiques 
conduit raccordées 

Gaz naturel Traitement des buées des 
4 Oxydeur 2 700 KW Huiles ou cuiseurs et des eaux de lavage 

graisses en contact avec des sous- 

animales produits d'origine animale 
2,3,4,5,6 |5 Chaudières Chacune <= 2 000 KW| Gaz naturel 

j 17 Séchoirs Entre 755 et 4 070 KW| Gaz naturel Produits “e combustion séchant 

es grains 

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

Hauteur Diamètre Débit nominal en Vitesse mini d’éjection en 
en m en m Nm3/h m/s 

Conduit n° 1 15 | 4 000 | 5 
Dépassement / / / 
d'au moins 3 

Conduits n°2, 3, m du point le 
4 5.6 plus haut de 

la toiture 

surmontant 

l'installation 
Conduit n° / / / / /             
  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions 

normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la 
vapeur d'eau (gaz secs). 
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Article 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les 
volumes de gaz étant rapportés : | 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après 

déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) ; 

- à une teneur en O: précisée dans le tableau ci-dessous. 

Concentrations instantanées 
  

  

  

  

  

  

  

à | Conduit 1 Conduits n° 2,3, 4 5et 6 
(en mg/Nm°) | | 

O de référence 11% | 3% 

CO 50 / 

Poussières totales 100 si flux 20 Kg/h, sinon 150 

| SOX | 
en équivalent SO» 300 si flux > 25 Kg/h 35 

NOx 0 

en équivalent NO> oc 400 

Chlorure d'hydrogène et autres | 

composés inorganiques gazeux du 25 si flux > 1 kg/h J 
chlore 

en équivalent HCI 
  

Si flux > 500 g/h : 

- 5 pour les composés 
gazeux J 

5 pour lensemble des 

vésicuies et particules 

Fluor et composés inorganiques du 

_ fluor (gaz, vésicules et particules) 
En équivalent HF 

  

  

  

  

  

  

Carbone organique total (COT) 20 / 

CH4 50 Î 

Composés organiques volatiles (hors | 
| / 150 su flux > 2 kg/h 

CH4) 

Hydrogène sulfuré 5 si flux > 50 g/h / 

Ammoniac 5 si flux > 100 g/ñn Î 

_ Dioxines et furannes __0,0001 (1) ll         
  

(1) : La concentration en dioxines et furannes doit être mesurée sur une période d'échantillonnage de 
six heures au minimum et de huit heures au maximum et renvoie à la concentration totale en 
dioxines et en furannes calculée au moyen du concept d'équivalence toxique. 

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1 ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de 

secours, sont globalement de 18 500 m3 sur l'année à partir du réseau public et du réseau d'irrigation 
du barrage de la Ganguise exploité par BRL. 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les prélèvements d'eau, notamment par utilisation des 
eaux pluviales. 
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ARTICLE 4.1.2 SANS OBJET 

ARTICLE 4.1.3 — PROTECTION DES RESEAUX D’EAUX POTABLES ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant 

des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des 

retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique. Ces dispositifs sont contrôlés au 
moins une fois par an. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. 

Tout rejet d'effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3 ou non conforme à leurs dispositions est 
interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il 

est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un 
traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à 

jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (implantation des disconnecteurs ou tout autre 

dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire et le forage, ….), 
- les secteurs collectés et les réseaux associés, 

- les ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs...), | 

- les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature 
(interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 
résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y 
transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de 
l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 

d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par 
mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1. Sans objet 

Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux de rejet des eaux pluviales de l'établissement par 

rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute 

circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en 
fonctionnement sont définis par consigne. 
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CHAPITRE 43 TYPES  D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

1. les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées, 

2. les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, les eaux polluées lors d'un accident ou d'un 

incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction), 
3. les eaux de purges, | | 
4. les eaux polluées : les eaux de lavage, les eaux de procédé (traitement des semences, etc.) 

5. les eaux résiduaires après épuration interne : les eaux issues des installations de traitement interne 

au site ou avant rejet vers le milieu récepteur ou le réseau de la station d'épuration urbaine, 

6. les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de cantine. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 
ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 

valeurs seuils de rejets fixés par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en 
substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des 

effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 
traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans les nappes d'eaux souterraines ou vers les milieux de 
surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Afin de prévenir les risques de pollution accidentelle les bouches d'égout ainsi que les caniveaux non 

reliés à séparateur à hydrocarbures seront situés à une distance minimale de 5 mètres de la paroi des 

appareils de distribution de liquides inflammables ou de façon qu'un écoulement accidentel 
d'hydrocarbures ne puisse pas entraîner le produit dans ceux-ci. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de prétraitement) des effluents 

aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elies sont 

entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à 

faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y 
compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 

conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les 

dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les 
fabrications concernées. 

Les effluents de l'unité de traitement des semences sont stockés et recyclés plusieurs fois, pour être 

réintégrés dans les eaux de procédé de l'unité de traitement des semences. Lorsqu'ils sont trop chargés, 
ils subissent un traitement par floculation et sont éliminés dans une installations dûment autorisée. 

Les eaux de lavage des graines non traitées des semences cucurbitacées font l’objet d'une décantation 
avant rejet dans le milieu naturel. 

Les eaux de lavage des installations de traitement de sous-produits d'animaux et de purge des réseaux 

de vapeur de ces installations sont stockées, avant destruction dans l’oxydeur, dans une unité étanche, 
close, d'une capacité permettant de faire face aux aléas de fonctionnement du site. 

Les autres eaux de purges sont dirigées vers le réseau de la station d'épuration urbaine. 
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Les aires de dépotage, de remplissage et de distribution de liquides inflammables sont étanches aux 

produits susceptibles d'y être répandus et conçues de manière à permettre le drainage de ceux-ci. 

Les liquides susceptibles d'être pollués au niveau des stockages de liquides inflammables et des aires 

de chargement/déchargement et de distribution associées sont collectés et traités au moyen de 
décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures munis de dispositif d'obturation automatique ou sont éliminés 
dans une installation dûment autorisée. 

Les décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures sont aménagés pour permettre un prélèvement aisé 
d'échantillons. 

Les décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures sont munis d'un dispositif d'obturation automatique en 

sortie de séparateur en cas d'afflux d'hydrocarbures pour empêcher tout déversement d'hydrocarbures 
dans le réseau. 

Les séparateurs-décanteurs d'hydrocarbures sont conformes à la norme en vigueur ou à toute autre 
norme de la Communauté européenne ou de l'Espace économique européen. Les décanteurs- 

séparateurs sont conçus et dimensionnés de façon à évacuer un débit minimal de 45 litres par heure, 

par mètre carré de l'aire considérée, sans entraînement de liquides inflammables. La partie de l'aire de 

distribution ou de remplissage qui est protégée des intempéries par un auvent pourra être affectée du 

coefficient 0,5 pour déterminer la surface réelle à protéger prise en compte dans le calcul du dispositif 
décanteur-séparateur associé. 

L'installation est équipée de systèmes appropriés de récupération des écoulements d'engrais 

(entrainement par les eaux de pluie, nettoyage des magasins de stockage, extinction en cas d'accident 
par exemple), visant à prévenir les risques de poilution pour les milieux environnants. 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement 

des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et 
continue. 

Les décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures sont nettoyés par une société habilitée aussi souvent que 

nécessaire et dans tous les cas au moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des 

hydrocarbures et des boues ainsi qu'en la vérification du bon fonctionnement de l'obturateur. 

Les fiches de suivi de nettoyage du décanteur-séparateur d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à 
la norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont mis à 
la disposition de l'inspection des installations classées. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de 

collecte, de traitement ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des 

mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet 
suivants : 

> le ruisseau de Cunac, recevant : 
“ des eaux pluviales non polluées, 

» les eaux de lavage des graines non traitées des semences cucurbitacées, après une 
décantation préalable, 
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> le réseau communal des eaux pluviales aboutissant dans le Tréboul, recevant : 

" des eaux pluviales non polluées, 

» des eaux de la zone de lavage des camions et de la zone de distribution des hydrocarbures 

qui ont été préalablement traitées au sein de débourbeurs/déshuileurs, 

> le réseau de la station d'épuration urbaine de Molinier : 

" les eaux de lavage des unités (à l'exception des eaux de lavage des installations de 

traitement des sous-produits animaux), 

“ une partie des eaux domestiques. 

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible 

la perturbation aux abords du point de rejet. 
Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité 

à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'articie 

L.1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

Article 4.3.6.2. Aménagement 

4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d’effluents est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points 

de mesure (débit...). Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre 
des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter 

les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre 

accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.6.2.2 Section de mesure 

Ce point est implanté dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, 

qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière 

à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que 

l'effluent soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le miliëu naturel directement ou 
indirectement des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, 

- ainsi que des matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont 

susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

ARTICLE 4.3.8 GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 
L'ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux 

polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés 

avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES AVANT REJET DANS LE MILIEU 
NATUREL OÙ DANS UNE STATION D’EPURATION COLLECTIVE 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, 

les valeurs limites suivantes : 
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- pour les eaux de lavage des graines des semences cucurbitacées dans le ruisseau de Cunac : 
" 6,5 < pH (NFT 90 008) < 8,5 

température < 30°C 
MEST < 50 mg/l 
DCO (NFT 90 101) < 125 mg/l 
DBOS (NFT 90 103) < 25 mg/l 

Ces valeurs limites sont respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne dépasse le 

double des valeurs limites de concentration. 

ARTICLE 4.3.10. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont, pour partie, traitées dans des dispositifs d'assainissement autonome 

conforme à la réglementation en vigueur, et pour le restant rejetées dans le réseau de la station 
d'épuration urbaine. 

ARTICLE 4.3.11. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de 

traitement des déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront 

être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

ARTICLE 4.3.12. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter les eaux pluviales rejetées dans les milieux récepteurs considérés 

(réseau communal pluvial aboutissant au Tréboul et ruisseau de Cunac), sur effluent brut non décanté et 
non filtré, en moyenne sur 24 heures, les valeurs limites suivantes : 

6,5 < pH (NET SO 008) < 8,5 
température < 30°C 

MEST (NFT 90 105) < 50 mg/l 
DCO (NFT 90 101) < 125 mg! 
DBOS (NFT 90 103) < 25 mg/| | 
Hydrocarbures totaux (NFT 90 114) < 5 mg/l. A

A
A
 
A
A
 

Ces valeurs limites sont respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne dépasse le 
double des valeurs limites de concentration. 

TITRE 5 - DECHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 

l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise, en 
limiter la production et en favoriser le recyclage ou la valorisation. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 

façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R 541-8 du code de l’environnement 
Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l’environnement sont 
valorisés par réemploi, recyciage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de 
l'énergie. 
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Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543-40 

du code de l’environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes 

d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et 

dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout 
autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 
Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article 

R543-131 du code de l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur 
élimination. 
Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R 543-137 à 

R 543-151 du code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs où 

exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux 

publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des 

articles R 543-196 à R 543-201 du code de l’environnement. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants 

d'instaliations d'élimination). 

Dispositions spécifiques aux déchets contenant des engrais 1331-II : 

Les déchets générés par le fonctionnement de l'installation et qui contiennent des engrais 1331-iI (fines, 
mottes, boues notamment) sont dans l'attente de leur traitement isolés dans une case dédiée, séparée 

par des murs où parois REÏ 120 et distants d'au moins 10 mèêtres de toute matière interdite où 
incompatible telle que décrite à l'article 8.5.3 du présent arrêté. 

S'ils ne peuvent être stockés dans une case conforme à l'alinéa précédent, ils sont stockés dans une 

zone dédiée clairement délimitée et uniquement dévoiue à cet effet. Les limites de cette zone sont 
distantes de 10 mètres de toute matière interdite ou incompatible. 

Ce stockage présente une signalétique particulière permettant de le différencier clairement par rapport 
aux autres stockages. | 

Cette zone de stockage est conçue, construite, exploitée et entretenue de manière à éviter toute 

agression physique et violente des déchets qui s'y trouvent, y compris en situation accidentelle. 

Une procédure particulière permet la gestion de ces déchets au sein de l'établissement. 

Cette procédure de gestion décrit notamment les modalités de traitement, de neutralisation et 

d'élimination, les méthodes d'inertage ou de recyciage prévues, les moyens permettant leur mise en 

œuvre, les conditions de sécurité associées, le devenir des produits notamment. 

L'exploitant fait disparaître le risque de détonation de ces déchets en assurant rapidement leur inertage 

ou leur recyclage par des matières appropriées et au plus tard le jour même. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES 
DECHETS 

L'installation dispose d'un emplacement dédié à l'entreposage des déchets dangereux. 

Les déchets et résidus produits par l'installation sont stockés dans des conditions prévenant les risques 

d'accident et de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux 

superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 

réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et 

des eaux météoriques souillées. 

Ces déchets doivent être évacués régulièrement. 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 

intérêts visés à l’article L 511-1 du code de l’environnement. il s'assure que ies installations utilisées 

pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 
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ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement (incinération à l’air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi 

établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi 
des déchets dangereux. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions de la section 4 du chapitre ler 

du titre IV du livre V — partie réglementaire — du code de l’environnement, relative au transport, au 

négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est 
tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.7. SANS OBJET 

TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 

l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage où de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des émissions dans 

l'environnement par les installations relevant du livre V - titre | du Code de l'Environnement, ainsi que ies 

règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la 

réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions de l’article R 571-3 
du code de l'environnement et des textes pris pour son application). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs 

…) gênants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention 
ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 
  

Emergence admissible pour la 

  

          

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour la L | 
les zones à émergence réglementée période allant de 7h à 22h, sauf | crioge Grant german 
(incluant le bruit de l'établissement) dimanches et jours fériés qu: eee | 

jours fériés 
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal à 
45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB {A} 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 
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ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs 

suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
  

  

      

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à22h, Allant de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés)(*) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 60 dB(A)   
  

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être 

présentes dans l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des 

phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Sans préjudice du code du travail, l'exploitant garde à sa disposition des documents lui permettant de 

connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les 

documents d'accompagnement et les fiches de données de sécurité. En l'absence d'étiquetage indiquant 

le type d'engrais stocké, l'exploitant conserve les documents permettant de l'attester. 

Ces documents sont tenus à la disposition des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations 

toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou 

utilisées ou d'atmosphères nocives ou expiosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi- 
permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement 
tenu à jour. 
La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant 
que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de 
secours s'ils existent. 

ARTICLE 7.1.3. INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d’accident majeurs 

identifiés dans l'étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont 
susceptibles d'affecter les dites installations. 

Il transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installations classées. Il procède de 

la sorte lors de chacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jours relatives à la 
définition des périmètres ou à la nature des risques. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement applicables à l'intérieur de l'établissement. 

Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une 
information appropriée. 
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Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté 

et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les 
engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

Sans préjudice de réglementations spécifiques, toutes les dispositions sont prises afin que les 
personnes non autorisées ne puissent avoir accès aux installations. 

En dehors des horaires de travail, l'établissement est fermé par tout moyen approprié. 

Une clôture d'une hauteur minimale de 2 mètres interdit l'accès à l'établissement, sauf en cas 

d'impossibilité justifiée. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter 

d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles (chemins 
carrossables...) pour les moyens d'intervention. 

Article 7.2.1.1 Dispositions relatives aux installations de stockage des préparations et substances 

très toxiques et des préparations et substances très toxiques pour les organismes aquatiques 

Les installations doivent être accessibles pour permettre l'intervention des services d'incendie et de 
secours. Elle sont chacune desservies, sur au moins une face, par une voie-engin. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteurs 
équipés. 

Article 7.2.1.2 Dispositions relatives aux installations de stockage d'engrais 

Afin de permettre, en cas de sinistre, l'intervention des secours, une voie-engin, répondant aux 

caractéristiques définies à l'annexe, de 6 mètres de largeur et de 3,50 mètres de hauteur libre est 

maintenue dégagée pour la circulation sur un demi-périmètre au moins du magasin de stockage. Cette 

voie, extérieure au magasin de stockage, doit permettre l'accès des camions-pompes des sapeurs- 
pompiers et, en outre, si elle est en impasse, les demi-tours et croisement de ces engins. 

À partir de cette voie, les sapeurs-pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues du magasin de 

Stockage par un chemin stabilisé de 1,80 mètre de large au minimum et sans avoir à parcourir plus de 
60 mètres. | 

Le bâtiment est d’une hauteur inférieure à 15 m. 

Si ces voies sont reliées à une ou plusieurs voies publiques, les voies d'accès correspondent à des 
voies ” engins ” d'une largeur minimale de 3 mètres. 

Caractéristiques de la voie "engins " (voie utilisable par les engins de secours) : 

Force portante calculée pour un véhicule de : 130 KN (dont 40 kN sur l'essieu avant et 90 kN sur l'essieu 
arrière, ceux-ci étant distincts de 4,5 mètres). 

Rayon intérieur minimum R = 11 mètres. 

Surlargeur S = 15/R dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres (S et R, surlargeur et rayon 
intérieur, étant exprimés en mètres). 

Hauteur libre autorisant le passage d'un véhicule de 3,3 mètres de haut, majorée d'une marge de 
sécurité de 0,2 mètre. 

Pente inférieure à 15 %. 
Caractéristiques de la voie " échelle " (section de voie utilisable pour la mise en station des échelles 
aériennes) : 

Partie de voie utilisable par les engins de secours dont les caractéristiques définies ci-dessus sont 
complétées et modifiées comme suit : 

La pente maximum est ramenée à 10 %. 
Résistance au poinçonnement : 100 kN sur une surface circulaire de 0,20 mètre de diamètre. 
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Les véhicules qui ne sont pas en cours de chargement ou de déchargement d'engrais sont stationnés à 

une distance d'au moins 10 mètres des engrais. Ils peuvent être stationnés à une distance inférieure s'ils 
le sont dans un local réservé à cet effet dont les murs sont REÏ 120. 

ARTICLE 7.2.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels devant jouer un rôle dans 

la prévention des accidents en cas de dysfonctionnement de l'installation, sont implantés et protégés vis 
à vis des risques toxiques, d'incendie et d’explosion. 

À l'intérieur des bâtiments, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment 

dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en 
cas de sinistre. 

Les parois vitrées des bâtiments de l'établissement doivent être traités de façon à éviter des projections 
de parties tranchantes lors d'une explosion. 

Article 7.2.2.1 Dispositions relatives aux stockages des préparations et substances très toxiques et 

des préparations et substances très toxiques pour les organismes aquatiques 

Les stockages de récipients contenant des substances ou préparations très toxiques présentant un 

risque d'inflammabilité ou d'explosibilité doivent être à une distance minimale de 5 mètres des stockages 

d'autres substances ou préparations ou matériaux présentant un risque d'inflammabilité ou 

d'explosibilité. L'espace resté libre peut-être éventuellement occupé par un stockage de produits 
ininflammables et non toxiques. 

Dans le cas où les dispositions ci-dessus ne peuvent pas être respectées, les stockages de récipients 

contenant des substances ou préparations très toxiques qui sont inflammables devront être séparés de 

tout produit ou substance inflammable par des parois de propriété REI 60 d'une hauteur d'au moins 
3 mètres et dépassant en projection horizontale la zone à protéger de 1 mètre. 

Les locaux abritant les installations de stockage des préparations et substances très toxiques et des 

préparations et substances très toxiques pour les organismes aquatiques doivent présenter les 
caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 
- murs et planchers hauts coupe-feu de propriété RE! 60, 

- couverture incombustible, 

- portes intérieures de propriété El 60 et munies d'un ferme porte ou d'un dispositif assurant leur 
fermeture automatique, 

- porte donnant vers l'extérieur de propriété El 60, 
- matériaux de classe A (incombustibles). 

Les percements ou ouvertures effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le 

passage de gaines où de galeries techniques sont rebouchés afin d'assurer un degré coupe-feu 

équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois séparatifs. Les conduits de ventilation sont munis de 

clapets coupe-feu à la paroi de séparation, restituant le degré coupe-feu de la paroi traversée. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz 

de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre 

dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le 
système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 

éviter tout risque d'atmosphère explosible et/ou toxique. 

Article 7.2.2.2 Dispositions relatives aux installations de stockage d’engrais 

Le dépôt des magasins de stockage est construit sur un seul niveau et est spécifique aux engrais. Les 
stockages ne sont ni en sous-sol, ni en étage. 

Les stockages sont conçus de manière à éviter toute accumulation indésirable d'engrais. 
Les magasins de stockage sont construits en matériaux de classe AT (murs extérieurs et 
aménagements intérieurs). 
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Les engrais 1331-Il ne sont pas au contact de cloisons ou de façades en bois. 

Les bâtiments comportant un stockage présentent les caractéristiques de résistance au feu minimales 
suivantes : 

- parois des cases : El 120 ; 

- portes et fermetures dont le mur correspondant est en contact avec des produits 1332 en quantité 

supérieure ou égale à 1 tonne ou des engrais et portes et fermetures dont le mur est mitoyen à une 
autre zone du bâtiment stockant des matières combustibles : El 30 ; 

- charpentes : R 60. Les charpentes peuvent être en lamellé-collé si les goussets présentant des pièces 

métalliques sont protégés au moyen d'éléments leur conférant le même degré de stabilité au feu que 
les éléments de toiture. 

Le sol des stockages et magasins de stockage ne présente pas de cavités (puisards, fentes, rigoles par 
exembple). 

Les sols des stockages sont en béton où équivalent et présentent, à l'exception des stockages à l'air 

libre et des stockages d'engrais 1331 II, un caractère incombustible (A1FL) sans potentiel de 

contamination. Pour cette dernière disposition, tout revêtement notamment d'asphalte ou d'enrobé ou 

contenant du bitume est interdit au niveau des stockages et magasins de stockage. 

Lorsque le sol des stockages existants est refait, il présente un caractère incombustible (A1FL) sans 

potentiel de contamination et il est interdit d'utiliser un revêtement notamment d'asphalte ou d'enrobé ou 
contenant du bitume. 

Les bâtiments abritant les installations sont équipés en partie haute (tiers supérieur et au-dessus des 
tas) de dispositifs d'évacuation naturelle des fumées (DENFC). 

Une maintenance adaptée est assurée sur les DENFC afin que ces derniers soient constamment 
opérationnels. 

Le type de maintenance et la fréquence associée sont consignés par écrit, ainsi que les dates 
auxquelles ces opérations ont été réalisées et doivent l'être. 

Les dispositifs d'évacuation des fumées sont composés d'exutoires à commande automatique et 
manuelle. 

La surface utile de l'ensemble de ces exutoires (% de la surface au sol totale du magasin de stockage) 
n'est pas inférieure à 2%. 

Ces dispositifs sont convenablement agencés de manière à éviter la rentrée intempestive de matières 
combustibles ou autres, incompatibles avec les engrais. 

Une commande manuelle est facilement accessible depuis chacune des issues du bâtiment. L'action 
d'une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du bâtiment ou depuis la 
zone de désenfumage. 

La commande manuelle des DENFC est au minimum installée en deux points opposés de chaque 

bâtiment. Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès de chacune des 

zones de stockage et installées conformément à la norme NF $S 61-932 (version de décembre 2008). 

Le déclenchement du désenfumage n'est pas asservi à la même détection que celle à laquelle est 
asservi le système d'extinction automatique s'il existe. 

En présence d'un système d'extinction automatique, les dispositifs d'ouverture automatique des 

exutoires sont réglés de telle façon que l'ouverture des organes de désenfumage ne puisse se produire 

avant le déclenchement de l'extinction automatique. 
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Des amenées d'air frais d'une surface minimale égale à celle réglementairement exigée pour les 
dispositifs de désenfumage sont disponibles dans les deux tiers inférieurs du bâtiment. Les ouvrants 

(portes, fenêtres par exemple) placés dans les deux tiers inférieurs des murs peuvent être considérés 
comme des amenées d'air. 

Les plaques thermofusibles, présentant des caractéristiques techniques adaptées aux stockages 

d'engrais (température de fusion inférieure à 170 °C, plaques non gouttantes) et dûment justifiées, sont 

tolérées. Elles ne sont néanmoins pas prises en compte pour le calcul des surfaces utiles des DENFC. 

L'ensemble des dispositions visées ci-dessus concernant l'évacuation des fumées doit être opérationnel 

au plus tard pour le 14 avril 2012. Dans l'attente, les dispositions concernant l'évacuation des fumées 
fixées à l’article 6 de l'arrêté ministériel du 10 janvier 1994 restent applicables. 

Les matériaux susceptibles de concentrer la chaleur par effet optique sont interdits. 

Article 7.2.2.3 Dispositions relatives aux installations de combustion (séchoirs, chaudières et 

oxydeur) 

Les installations ne doivent pas être surmontées de bâtiments occupés par des tiers, habités ou à usage 

de bureaux, à l'exception de locaux techniques. Elles ne doivent pas être implantées en sous-sol de ces 
bâtiments. | 

Les locaux abritant les installations doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au 
feu minimales suivantes : 

- matériaux de classe A (incombustibles), 
- Stabilité au feu de degré une heure (REI 60), 
- couverture incombustible. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz 

de combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou 

tout autre moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 

Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. Les locaux où sont 
utilisés des combustibles susceptibles de provoquer une explosion sont conçus de manière à limiter les 
effets de l'explosion à l'extérieur du local (évents, parois de faibles résistance...). 

De plus, les éléments de construction présentent les caractéristiques de comportement au feu suivantes, 

vis à vis des locaux contigus ou des établissements, installations et stockages pour lesquels les 
distances prévues à l'article 1.5.6 ne peuvent être respectées : 

- parois, couverture et plancher haut coupe-feu de propriété REI 120, 

- portes intérieures de propriété El 30 et munies d'un ferme porte ou d'un dispositif assurant leur 
fermeture automatique, 

- porte donnant vers l'extérieur de propriété El 30 au moins. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux comportant ces installations doivent être 
convenablement ventilés pour notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 

La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas 

de mise en sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon 
fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en parties haute et basse 
permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel dans deux 

directions opposées. L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens de retraite en 

nombre suffisant. Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manœuvrées de l'intérieur en 
toutes circonstances. L'accès aux issues est balisé. 
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ARTICLE 7.2.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément 
aux normes en vigueur. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par 
un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 

L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Les installations électriques des installations de chargement des véhicules citernes et de remplissage 

des réservoirs de véhicules à moteur, comportent des dispositifs de coupure générale permettant 

d'interrompre, en cas de fausse manœuvre, d'incident ou d'inobservation des consignes de sécurité, 
l'ensemble du circuit électrique à l'exception des systèmes d'éclairage de secours non susceptibles de 
provoquer une explosion, et permettant d'obtenir l'arrêt total de la distribution de carburant. Un essai du 

bon fonctionnement des dispositifs de coupure générale est réalisé au moins une fois par an. La 

commande de ces dispositifs est placée en un endroit facilement accessible à tout moment au 
responsable de l'exploitation de l'installation. 

Les canalisations électriques ne sont pas une cause possible d'inflammation et sont convenablement 

protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents 
dans la partie de l'installation en cause. 

Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l’intérieur des stockages, sont 

situés dans des locaux clos largement ventilés et isolés du dépôt par un mur et des portes coupe-feu, 
munies d’un ferme-porte. Ce mur et ces portes sont respectivement de degré REI 120 et El 120. 

Dans le cas d'un éciairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute 

disposition pour qu'en cas d'éclatement de l'ampoule, tous les éléments soient confinés dans l'appareil. 

Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en 

cours d'exploitation ou sont protégés contre les chocs. 

Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

Article 7.2.3.1. Zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des 

installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations 

classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones 

de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à 
la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Dans les parties de l'installation se trouvant dans des zones susceptibles d'être à l'origine d'explosions, 

les installations sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et sont 
entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles 

susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques, ainsi que les charpentes métalliques des 

bâtiments de stockages, sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles conformément 

aux référentiels en vigueur. La continuité des liaisons devra présenter une résistance inférieure à 1 ohm 
et la résistance de la prise de terre sera inférieure à 10 ohms. 

Les installations sont protégées efficacement contre les risques liés aux effets des décharges 
électriques, conformément aux référentiels en vigueur. 

Article 7.2.3.2. Dispositions complémentaires aux silos et aux installations de l'usine d’aliments 
pour bétail 

L'exploitant met en place les mesures de prévention adaptées aux silos, aux installations de l’usine 

d'aliments pour bétail et aux produits, permettant de limiter la probabilité d'occurrence d’une explosion 

ou d'un incendie, sans préjudice des dispositions du code du travail. || assure le maintien dans le temps 
de leurs performances. 
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Dans les locaux de l'établissement susceptibles d'être à l’origine d'incendies notamment lorsqu'ils ont 

été identifiés dans l'étude de dangers, les installations électriques, y compris les canalisations, doivent 

être conformes aux prescriptions de l’article 422 de la norme NF C 15-100 relative aux locaux à risque 
d'incendie. 
Les silos et les installations de l'usine d'aliments pour bétail sont efficacement protégés contre les 

risques liés aux effets de l'électricité statique, des courants vagabonds et de la foudre. 

Les appareils et systèmes de protection susceptibles d’être à l’origine d'explosions notamment lorsqu'ils 

ont été identifiés dans l'étude de dangers, doivent au minimum : 

- appartenir aux catégories 1D, 2D ou 3D pour le groupe d'appareils Il (la lettre "D" concernant les 

atmosphères explosives dues à la présence de poussières) telles que définies dans le décret n°96- 

1010 du 19 novembre 1996, relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés 
en atmosphère explosible ; 

- où disposer d'une étanchéité correspondant à un indice de protection IP 5X minimum (enveloppes 

"protégées contre les poussières " dans le cas de poussières isolantes, norme NF 60-529), et posséder 

une température de surface au plus égale au minimum : des 2/3 de la température d’inflammation en 
nuage, et de la température d’inflammation en couche de 5 mm diminuée de 75°C. 

L'exploitant doit tenir à la disposition de l'inspection des Installations Classées un rapport annuel. Ce 
rapport est constitué des pièces suivantes : 

- l'avis d'un organisme compétent sur les mesures prises pour prévenir les risques liés aux effets de 
l'électricité statique et des courants vagabondés ; 

- l'avis d'un organisme compétent sur la conformité des installations électriques et du matériel utilisé aux 
dispositions du présent arrêté. 

Ün suivi formalisé de la prise en compte des conclusions du rapport doit être tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

Un programme de maintenance est mis en place, permettant de prévenir les sources d'inflammation 
d'origine mécanique. 

Les silos ne doivent pas disposer de relais, d'antenne d'émission ou de réception collective sous ses 

toits, excepté si une étude technique justifie que les équipements mis en place ne sont pas source 

d'amorçage d'incendie ou de risque d'explosion de poussières. Les conclusions de cette étude doivent 
être prises en compte dans l'étude préalable relative à la protection contre la foudre. 

L'exploitant met en place les mesures de protection adaptées aux silos, aux installations de l'usine 

d'aliments pour bétail et aux produits permettant de limiter les effets d’une explosion et d'en empêcher 

sa propagation conformément aux modalités justifiées dans son étude de dangers, sans préjudice des 
dispositions du Code du Travail. Il assure le maintien dans le temps de leurs performances. 

Les lignes d'équipements de manutention (élévateurs, transporteurs, dépoussiéreurs, nettoyeurs, 

séparateurs, broyeurs) sont au minimum rendues aussi étanches que possible et sont équipées d'une 

aspiration ou sont mises en dépression, afin de limiter les émissions de poussières inflammables. 

Dans le cas où l'étanchéité des équipements ne serait pas techniquement réalisable, d'autres moyens 

techniques adaptés permettant de limiter les émissions de poussières peuvent être autorisés par le 
préfet après justification. 
En cas d'impossibilité technique de mise en place des surfaces soufflables ou des évents dans des 

espaces sous-cellules et des tours de manutention en béton, les équipements présents dans les 

volumes non éventés (élévateurs, transporteurs, dépoussiéreurs, nettoyeurs, émotteurs, séparateurs, 
broyeurs, filtres, etc.) doivent au minimum: | 

- être rendus aussi étanches que possible et être équipés d’une aspiration (excepté pour les filtres), afin 

de limiter les émissions de poussières inflammables, 

- et (excepté pour les transporteurs) : 

e posséder des surfaces éventables ou être dimensionnés de façon à résister à 

l'explosion ou être équipés d’un dispositif de suppression de l'explosion ; 

+ et/ou disposer d'un découplage permettant d'éviter que l'explosion ne se propage 

dans une canalisation où par une alimentation ou disposer d’un dispositif d'isolation 
de l'explosion. 
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Les transporteurs à bandes sont équipés de bandes non propagatrices de la flamme. 

Article 7.2.3.3, Dispositions complémentaires aux installations de combustion (séchoirs, 
chaudières et oxydeur) 

Un ou plusieurs dispositifs placés à l'extérieur, doivent permettre d'interrompre en cas de besoin 

l'alimentation électrique des installations, à l'exception de l'alimentation des matériels destinés à 
fonctionner en atmosphère explosive. 

Article 7.2.3.4, Dispositions complémentaires aux stockages d'engrais 

Les installations électriques ne sont pas en contact avec les engrais et sont étanches à l'eau et aux 
poussières (1P55). | 

Un interrupteur général clairement signalé, permettant de couper l'alimentation électrique pour tout le 

magasin de stockage, est installé à proximité d'au moins une issue. Il est situé préférentiellement à 

l'extérieur du bâtiment et en tout état de cause dans une zone accessible en cas de sinistre au niveau 

du stockage afin de permettre sa mise en œuvre quelles que soient les circonstances y compris par du 
personnel ne bénéficiant pas d'une habilitation électrique. 

ARTICLE 7.2.4 PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Considérant qu'une agression par la foudre pourrait être à l'origine d'événements susceptibles de porter 

atteinte, directement ou indirectement, aux intérêts visés à l'articie L. 511-1 du code de l'environnement, 
une analyse du risque foudre (ARF) est réalisée, par un organisme compétent. 

L'analyse du risque foudre identifie les équipements et installations dont une protection doit être 
assurée. 

L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2. 
Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. 

Cette analyse est systématiquement mise à jour à l'occasion de modifications notables des installations 
nécessitant le dépôt d'une nouvelle autorisation au sens de l'article R. 512-33 du code de 

l'environnement et à chaque révision de l'étude de dangers ou pour toute modification des installations 
qui peut avoir des répercussions sur les données d'entrées de l'ARF. 

En fonction des résultats de l'analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un 

organisme compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, 

le lieu de leur implantation, ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance. 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, si 
besoin, après la réalisation des dispositifs de protection. 

Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude 
technique. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes 

françaises ou à toute norme équivalente en vigueur dans un Etat membre de l'Union européenne. 

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, 
par un organisme compétent, à l'issue de l'étude technique au plus tard deux ans après l'élaboration de 

l'analyse du risque foudre, à l'exception des nouvelles installations pour lesquelles ces mesures et 

dispositifs sont mis en œuvre avant le début de l'exploitation. Les dispositifs de protection et les mesures 

de prévention répondent aux exigences de l'étude technique. | 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinct 

de l'installateur, au plus tard six mois après leur installation. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 
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L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification complète 
tous les deux ans par un organisme compétent. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et maintenance et sont réalisées 

conformément à la norme NF EN 62305-3. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une 

vérification visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un 
mois, par un organisme compétent. 

Si l'une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un 
délai maximum d'un mois. | 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du 

risque foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les 
rapports de vérifications. 

Durant la période transitoire, les équipements mis en place en application de la réglementation 

antérieure font l'objet d'une surveillance conformément à la norme NF C 17-100. 

ARTICLE 7.2.5 SANS OBJET 

ARTICLE 7.2.6 SANS OBJET 

ARTICLE 7.2.7 CHAUFFERIE 

Les chaufferies sont situées dans des locaux exclusivement réservés à cet effet, extérieur aux bâtiments 

de stockage ou d'exploitation ou isolé par une paroi de degré REI 120. Toute communication éventuelle 

entre les locaux et ces bâtiments se fait soit par un sas équipé de deux blocs-portes E 60, munis d’un 
ferme-porte, soit par une porte coupe-feu de degré El120. 

A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

- une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du 
combustible ; 

- Un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ; 

- un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou un autre 
système d'alerte d'efficacité équivalente. 

Le chauffage des bâtiments de stockage ou d’expioitation ne peut être réalisé que par eau chaude, 

vapeur produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité 

équivalent. Les systèmes de chauffage par aérotherme à gaz ne sont pas autorisés dans les bâtiments 
de stockage ou d'exploitation. 

Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur thermique, 

toutes les gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériaux A2 s1 d0 (anciennement MO). En 

particulier, les canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de 

calorifuges matériaux A2 s1 d0O (anciennement M0). Des clapets coupe-feu sont installés si les 
canalisations traversent une paroi. 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention ou des bureaux des quais, 

s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que ceux prévus pour les locaux dans lesquels 
ils circulent ou sont situés. 

Le stockage des combustibles utilisés pour la chaufferie est localisé de telle sorte qu'il ne puisse générer 
d'effets domino. 
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CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES DANGEREUSES 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES DE SECURITE DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les opérations comportant des manipulations 

susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des installations 

dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement 

des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et 

d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de consignes de sécurité tenues à jour. 

Les consignes de sécurités sont affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes de sécurité doivent notamment indiquer : 
- l'interdiction de fumer ; 

- l'interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque ; 

- l'obligation du “ permis d'intervention ” ou “ permis de feu ” ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 

climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts 
notamment) ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours. 

Les prescriptions que doit observer l'usager des postes de distribution de carburant sont affichées soit 

en caractères lisibles, soit au moyen de pictogrammes, et ce au niveau de chaque appareil de 

distribution. Elles concernent notamment l'interdiction de fumer, d'utiliser un téléphone portable (le 

téléphone doit être éteint), d'approcher un appareil pouvant provoquer un feu nu, ainsi que l'obligation 
d'arrêt du moteur. 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de 

dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet 
d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 

personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à 
tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. Cette formation 
doit faire l’objet d'un plan formalisé. Elle doit être mise à jour et renouvelée régulièrement. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Le personnel intérimaire ou saisonnier reçoit une sensibilisation adaptée aux risques. 

ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à 

risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant 

notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations 
ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne nommément désignée. 
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Article 7.3.4.1. “ permis d'intervention ” ou “ permis de feu ” 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude 

par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un “permis d'intervention” et 
éventuellement d’un “ permis de feu ” et en respectant une consigne particulière. 

Le “permis d'intervention” et éventuellement le “permis de feu” et la consigne particulière doivent être 
établis et visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux 

sont effectués par une entreprise extérieure, le “permis d'intervention” et éventuellement le “permis de 
feu” et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et l’entreprise extérieure ou les 
personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Dans le cas de travaux avec points chauds, les mesures suivantes sont prises : 

> aspiration des poussières dans la zone de travail et nettoyage du matériel avant le début des 
travaux ; 

> délivrance d'un permis de feu pour une durée précisée avec fixation de consignes particulières ; 

> contrôle de la zone d'opération deux heures au moins après la cessation des travaux et dans un 
délai maximal de 24 heures. 

ARTICLE 7.3.5 SANS OBJET 

CHAPITRE 7.4 MESURES DE MAÏTRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.4.1. LISTE DE MESURES DE MAÏTRISE DES RISQUES 

L'exploitant rédige une liste des mesures de maïtrise des risques identifiées dans l'étude de dangers et 

des opérations de maintenance qu'il y apporte. Elle est tenue à la disposition de l'inspection des 
installations classées et fait l'obiet d’un suivi rigoureux. 

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de 
dangers, en état de fonctionnement selon des procédures écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 

En cas d'indisponibilité d'un dispositif ou élément d'une mesure de maîtrise des risques, l'installation est 

arrêtée et mise en sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dont 
il justifie l'efficacité et la disponibilité. 

ARTICLE 7.4.2 —- DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCEDES 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la 

sûreté de fonctionnement des installations. L'installation est équipée de dispositifs d'alarme lorsque les 
paramètres sont susceptibles de sortir des plages de fonctionnement sûr. 

Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition 

contraire doit être justifiée et faire l'objet de mesures compensatoires. 

Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. 

ARTICLE 7.4.3. GESTION DES ANOMALIES ET DEFAILLANCES DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

Les anomalies et les défaillances des mesures de limitation des risques sont enregistrées et gérées par 

l'exploitant dans le cadre d'un processus d'amélioration continue selon les principales étapes 
mentionnées à l'alinéa suivant. 

Ces anomalies et défaillances doivent : 

- être signalées et enregistrées, 
- être hiérarchisées et analysées, 
- et donner lieu dans les meilleurs délais à la définition et à la mise en place de parades 

techniques ou organisationnelles, dont leur application est suivie dans la durée. 
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L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un registre dans lequel ces 
différentes étapes sont consignées. 

ARTICLE 7.4.4. SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES POUVANT ETRE A L'ORIGINE DE RISQUES 

Conformément aux engagements dans l'étude de dangers, et le cas échéant en renforçant son 
dispositif, l'exploitant met en place un réseau de détecteurs en nombre suffisant avec un report d'alarme 
en salle de contrôle. 
L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations 
d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

La surveillance d'une zone pouvant être à l’origine des risques ne repose pas sur un seul point de 
détection. 
La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par 

une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance 
ayant provoqué l'alarme. 

Détecteurs de fumées : 

Dans le bâtiment de stockage des produits phytosanitaires destinés aux adhérents, visé au 5° de l’article 

1.2.4, un système de détection automatique des fumées conforme aux référentiels en vigueur est mis en 
place. Ce dispositif est vérifié annuellement par un organisme agréé. 

Détecteurs gaz : 
Dans le magasin de stockage d'engrais, un système de détection automatique gaz conforme aux 
référentiels en vigueur est mis en place. 

Des sondes de température (par case : une sonde fixe placée sur le mur de fond de case au milieu et à 

mi-hauteur et une sonde mobile placée au milieu du tas et enfoncée dans le tas à mi-hauteur) 
permettent de déceler tout échauffement anormal (pré-alarme fixée au maximum à 60°C et alarme fixée 
au maximum à 80°C). 

En complément, les 15 cases d'engrais sont équipées au minimum d’un détecteur de gaz (oxyde 

d'azote) chacune, constituant le système détection automatique d'incendie ou de combustion. Ils sont 
conformes aux normes en vigueur et vérifiés tous les trois mois. Leur nombre est fixé pour permettre de 

détecter la décomposition d'engrais moins d'un quart d'heure après l'apparition des premières fumées. 

Des postes d'alerte sont installés dans le magasin de stockage et les alarmes sont centralisées pour une 

intervention immédiate. La transmission de l'alarme se fait y compris hors des heures d'exploitation afin 
notamment d'alerter les services d'incendie et de secours et de leur permettre l'accès. 

L'exploitant, dans l'exploitation des installations, respecte les conditions de fonctionnement de ces 
détecteurs. 

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer 

périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service 

après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions 
d'exploitation. 

ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un 
volume supérieur à 800 litres portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le 
numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 
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préparations chimiques dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les 

symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.5.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols, y 

compris l'unité de stockage des eaux ayant été en contact avec les " sous-produits d'origine animale ", 

est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux 
valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égaie à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 
fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 
800 litres. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 

chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. || en est de même pour son éventuel dispositif 
d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents 

accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans ie réseau d'assainissement 
ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, 

compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du 
réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les 
surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances où préparations dangereuses sont 

stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques 

de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles 

et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme 

des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et 
aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.5.4. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute 
réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux 

actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des 

tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils 
d'utilisation. 
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ARTICLE 7.5.4.1 RESERVOIRS ENTERRES 

Les réservoirs enterrés et les canalisations enterrées associées des postes de distribution de liquides 

inflammables respectent les prescriptions édictées dans l'arrêté du 18 avril 2008 relatif aux réservoirs 

enterrés de liquides inflammables et à leurs équipements annexes soumis à autorisation ou à 

déclaration au titre de la rubrique 1432 de la nomenclature des installations classées pour la protection 
de l'environnement. 

Un plan d'implantation à jour, des réservoirs enterrés et de leurs équipements annexes, est présent 

dans l'installation. Les réservoirs sont repérés par une signalétique les identifiant par un numéro, par 

leur capacité et par le produit contenu, placée à proximité des évents et à proximité des orifices de 
dépotage. 

Lors de toute interruption d'activité de l'installation d'une durée supérieure à trois mois, une 

neutralisation est mise en œuvre. Cette neutralisation peut être à l’eau lorsque la durée de cette 

interruption d'activité est inférieure à vingt-quatre mois. 

Suite à une intervention portant atteinte à l'étanchéité d’un réservoir enterré ou d’un de ses équipements 

annexes, à l'exception des opérations ponctuelles de mesure de niveau, ou avant la remise en service 

d'un réservoir à la suite d'une neutralisation temporaire à l'eau, un contrôle d'étanchéité est effectué 

selon les règles de l'annexe II de l'arrêté du 18 avril 2008 susvisé, par un organisme agréé, avant la 
remise en service de l'ensemble de l'installation. 

En cas de détection de fuite sur un réservoir compartimenté, le compartiment est vidé et soumis à une 

épreuve d'étanchéité après les travaux de réparation et avant la remise en service. Les autres 

compartiments du réservoir sont soumis à une épreuve d'étanchéité dans la période d'un mois suivant la 

remise en service du compartiment à l'origine de la fuite. Les épreuves sont effectuées selon les règles 

de l'annexe Il de l'arrêté du 18 avril 2008 susvisé, par un organisme agréé. 

Toute nouvelle stratification simple enveloppe des réservoirs enterrés est interdite. 

Avant le 31 décembre 2013, les réservoirs simple enveloppe enterrés non stratifiés et non placés en 
fosse sont : 

- remplacés par des réservoirs enterrés en acier ou en matière composite, à double enveloppe et 
conformes à la norme qui leur est applicable, 

- munis d'un système de détection de fuite, conforme à la norme EN 13160 dans la version en 

vigueur au jour de sa mise en service ou à toute norme équivalente en vigueur dans la 

communauté européenne ou l'espace économique européen, entre les deux enveloppes qui 

déclenche automatiquement une alarme visuelle et sonore en cas de fuite, 

- ou transformés en réservoir à double enveloppe avec un système de détection de fuite, conforme à 

la norme EN 13160 dans sa version en vigueur à la date de mise en service du système ou à toute 

norme équivalente en vigueur dans la communauté européenne ou l'espace économique 

européen. 

Ces mêmes dispositions (remplacement ou transformation) sont applicables aux réservoirs simple 
enveloppe enterrés stratifiés et non placés en fosse sont remplacés, avant le 31 décembre 2020. 

Le détecteur de fuite et ses accessoires sont accessibles en vue de faciliter leur contrôle. 

Les transformations sont réalisées par une entreprise qualifiée et suivie par le laboratoire national de 

métrologie et d'essai (LNE) ou tout autre organisme équivalent de l'union européenne ou de l'espace 

économique européen. À l'issue de la transformation, l’entreprise qualifiée procède au marquage des 

réservoirs transformés, faisant apparaître au minimum son nom et son adresse, le mois et l’année de 

réalisation de la transformation, la capacité du réservoir et le numéro du certificat ou équivalent de 

qualification. Ce marquage est solidement fixé sans affaiblir l'intégrité du réservoir. 

Les réservoirs enterrés ainsi remplacés ou transformés et leurs équipements annexes sont alors 
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installés et exploités conformément aux dispositions techniques de l'annexe | de l'arrêté du 18 avril 2008 
susvisé. 

Les réservoirs simple enveloppe, stratifiés ou non, subissent un contrôle d'étanchéité selon les règles de 

l'annexe Il de l'arrêté du 18 avril 2008 susvisé, tous les cinq ans, par un organisme agréé, le premier 

contrôle d'étanchéité devant avoir été effectué avant le 31 décembre 2009. 

Un dégazage, un nettoyage et un contrôle visuel du réservoir sont effectués avant le contrôle 

d'étanchéité par un organisme dont la conduite d'une démarche sécurité a fait l'objet d'un audit par 
rapport à un référentiel reconnu par le ministre chargé des installations classées. 

Les réservoirs simple enveloppe, stratifiés ou non, font l'objet d'un suivi par l'exploitant du volume de 

produit présent dans le réservoir par jauge manuelle ou électronique à une fréquence régulière 

n'excédant pas une semaine. À cette occasion, l'absence de liquide aux points bas est également 
contrôlée. 
Un suivi formalisé de ces contrôles est réalisé et tenu à disposition de l'inspection des installations 
classées. 

Les tuyauteries enterrées qui ne sont pas munies d'une deuxième enveloppe et d'un système de 

détection de fuite entre les deux enveloppes qui déclenche automatiquement une alarme visuelle et 

sonore en cas de fuite, subissent un contrôle d'étanchéité selon les règles de l'annexe II de l'arrêté du 
18 avril 2008 susvisé, tous les dix ans par un organisme agréé. 

Lorsque l'exploitant choisit de remplacer un réservoir existant par un nouveau réservoir, par exemple en 

fin de vie, le nouveau réservoir et ses équipements annexes sont conformes aux prescriptions des 

articles 1 à 15 de l'arrêté du 18 avril 2008 susvisé. Les réservoirs enterrés et leurs équipements annexes 

sont alors installés et exploités conformément aux dispositions techniques de l'annexe 1 de l'arrêté du 18 
avril 2008 susvisé. 

ARTICLE 7.5.4.2 RESERVOIRS AERIENS 

Les liquides inflammables sont stockés dans des récipients fermés, incombustibles, étanches, et portent 
en caractères lisibles la dénomination du liquide contenu. Ces récipients sont construits selon les 

normes en vigueur à la date de leur fabrication et présentent une résistance suffisante aux chocs 
accidentels. 

L'utilisation, à titre permanent, de réservoirs mobiles à des fins de stockage fixe est interdite. 

Article 7.5.4.2.1 Réservoirs 

Les réservoirs non conformes à la norme NF EN 12285-2 ou à toute norme équivalente en vigueur dans 
l'Union européenne ou l'Espace économique européen, installés avant le 28 juin 2008 sont stratifiés sur 

toute la surface en contact direct avec le sol avec une continuité de 70 centimètres minimum au-dessus 

de la ligne de contact avec le sol. Le matériau de stratification est compatible avec les produits 
susceptibles d'être contenus dans le réservoir et avec l'eau. | 

En outre, les réservoirs rivetés sont stratifiés sur toute la surface interne. Le matériau de stratification est 
compatible avec les produits susceptibles d'être contenus dans le réservoir et avec l'eau. 

Les réservoirs fixes sont maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent être déplacés sous l'effet du 
vent ou sous celui de la poussée des eaux. 

Chaque réservoir est équipé d'un dispositif permettant de connaître à tout moment le volume du liquide 
contenu. 

Article 7.5.4.2.2. Les tuyauteries 

Les tuyauteries aériennes sont protégées contre les chocs. Il est interdit d'intercaler des tuyauteries 
flexibles entre le réservoir et les robinets, les vannes ou clapets d'arrêts isolant ce réservoir des 
appareils d'utilisation. 
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Plusieurs réservoirs destinés au stockage du même produit peuvent avoir une seule tuyauterie de 

remplissage de ces réservoirs uniquement s'ils sont à la même altitude sur un même plan horizontal et 

qu'ils sont reliés au bas des réservoirs par une tuyauterie d'un diamètre au moins égal à la somme des 

diamètres des tuyauteries de remplissage. Les tuyauteries de liaison entre les réservoirs sont munies de 
dispositifs de sectionnement permettant l'isolement de chaque réservoir. 

Les tuyauteries de remplissage des réservoirs sont équipées de raccords conformes aux normes en 
vigueur et compatibles avec les tuyauteries de raccordement des véhiculés de transport de matières 

dangereuses. En dehors des opérations de remplissage des réservoirs, elles sont obturées 

hermétiquement. À proximité de l'orifice de remplissage des réservoirs sont mentionnées de façon 
apparente la capacité et la nature du produit du réservoir qu'il alimente. 

Les canalisations de liaison entre l'appareil de distribution et le réservoir à partir duquel il est alimenté 
sont enterrées de façon à les protéger des chocs. 

Les liaisons des canalisations avec l'appareil de distribution s'effectuent sous l'appareil. D'autre part, 

elles comportent un point faible (fragment cassant) destiné à se rompre en cas d'arrachement accidentei 

de l'appareil. Des dispositifs automatiques, placés de part et d'autre de ce point faible, interrompent tout 

débit liquide où gazeux en cas de rupture. En amont, ces dispositifs sont doublés par des vannes 
placées sous le niveau du sol. Elles peuvent être commandées manuellement. 

Ces canalisations sont implantées dans des tranchées dont le fond constitue un support suffisant. Le 
fond de ces tranchées et les remblais sont constitués d'une terre saine ou d'un sol granuleux (sable, 
gravillon, pierres ou agrégats n'excédant pas 25 millimètres de diamètre). 

Article 7.5.4.2.3. Les vannes 

Les vannes d'empiètement sont conformes aux normes en vigueur lors de leur installation. Elles sont 
facilement manœuvrables par le personnel d'exploitation. 

Article 7.5.4.2.4. Le dispositif de jaugeage 

En dehors des opérations de jaugeage, le dispositif de jaugeage est fermé hermétiquement par un 
tampon. 

Toute opération de remplissage d'un réservoir est précédée d'un jaugeage permettant de connaître le 
volume acceptable par le réservoir. Le jaugeage est interdit lors du remplissage. 

Article 7.5.4.2.5. Le limiteur de remplissage 

Le limiteur de remplissage, lorsqu'il existe, est conforme à la norme NF EN 13616 dans sa version en 

vigueur le jour de la mise en place du dispositif ou à toute norme équivalente en vigueur dans l'Union 
européenne ou l'Espace économique européen. 

Sur chaque tuyauterie de remplissage et à proximité de l'orifice de remplissage du réservoir est 
mentionnée de façon apparente la pression maximale de service du limiteur de remplissage quand il y 
en a un. 

Il est interdit de faire subir au limiteur de remplissage des pressions supérieures à la pression maximale 
de service. 

Article 7.5.4.2.6. Les évents 

Les évents sont situés à la partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau maximal d'utilisation. Ils 

ont une section totale au moins égale à la moitié de la somme des sections des tuyauteries de 
remplissage et une direction finale ascendante depuis le réservoir. Leurs orifices débouchent à l'air libre 
en un endroit visible depuis le point de livraison à au moins 4 mètres au-dessus du niveau de l'aire de 

stationnement du véhicule livreur et à une distance horizontale minimale de 3 mètres de toute cheminée 
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ou de tout feu nu. Cette distance est d'au moins 10 mètres vis-à-vis des issues des établissements des 
catégories 1, 2, 3 ou 4 recevant du public. 

Dans tous les cas où le réservoir est sur rétention, les évents dudit réservoir débouchent au-dessus de 

la cuvette de rétention. 

Les évents des réservoirs ou des compartiments d'un réservoir qui contiennent des produits non soumis 

aux dispositions de récupération des vapeurs débouchent à l'air libre et sont isolés des évents soumis 

aux dispositions de récupération des vapeurs qui les gardent confinés, y compris en cas de changement 
d'affectation des réservoirs. 

Article 7.5.4.2.7. Contrôles 

Les réservoirs aériens en contact direct avec le soi sont soumis à une visite interne, à une mesure 

d'épaisseur sur la surface en contact avec le sol ainsi qu'à un contrôle qualité des soudures, tous les dix 

ans à partir de la première mise en service, par un organisme compétent. Le rapport de contrôle est tenu 

à la disposition de l'inspection des installations classées et du contrôle périodique. Pour les réservoirs 
existants à la date du 31 décembre 2002, le premier contrôle est réalisé avant le 31 décembre 2012. 

Les réservoirs aériens font l'objet d'un suivi par l'exploitant du volume de produit présent dans le 
réservoir par jauge manuelle ou électronique à une fréquence régulière n'excédant pas une semaine. 

Un suivi formalisé de ces contrôles est réalisé et tenu à disposition de l'inspection des installations 
classées et de l'organisme de contrôle périodique. 

ARTICLE 7.5.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux 

pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse 

maçonnée où assimilée, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent 
arrêté. 

L'expioitant veille à ce que Îles volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet 
effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou 

des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum 
technique permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.5.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 

rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le 

stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de 
chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires 
pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts.….). 

En particulier, les transferts de produit dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des 
parcours bien déterminés et font l’objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 

effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les fûts, tonnelets ou bidons contenant des substances ou préparations très toxiques doivent être 
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stockés verticalement sur des palettes. Toute disposition doit être prise pour éviter la chute des 
récipients stockés à l'horizontale. 

ARTICLE 7.5.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit 
prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie peut faire l'objet d'un plan Etablissements Répertoriés. 

A ce titre l'exploitant transmet, à la demande du Service Départemental d'Incendie et de Secours, tous 
les documents nécessaires à l’établissement de ce plan. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Tous les matériels concourant à la lutte contre un sinistre sont maintenus en bon état et vérifiés au 

moins une fois par an. 

Ils sont utilisables en période de gel. 

Toutes les opérations concernant ces matériels (liste exhaustive des matériels, date de la dernière 
vérification, état de fonctionnement du matériel, mesures prises ou prévues en cas de 

dysfonctionnement recensé lors de la vérification, dates prévues pour les mises en conformité, liste des 

personnes formées à l'utilisation des matériels par exemple) sont consignées sur un registre. 

Le personnel est formé à l'utilisation de ces matériels. 

Le plan des moyens de lutte contre un sinistre est tenu à jour et mis à la disposition des services 
d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D’INTERVENTION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux 

risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés 

à proximité des dépôts de produits phytosanitaires et du bâtiment de traitement des semences. 

Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement (au moins tous les 6 mois). 

Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

ARTICLE 7.6.4. MOYENS DE LUTTE CONTRE UN SINISTRE 

L'exploitant dispose a minima : 

- de 10 bouches d'incendie dont 2 situées aux deux extrémités du magasin de stockage d'engrais ; 

- d'extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans 

l'établissement à l'intérieur des locaux et à proximité des dégagements, bien visibles et toujours 
accessibles, et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de 
chargement et de déchargement des produits et déchets ; 

- pour chaque îlot de distribution de carburant, d'un extincteur homologué 233 B ; | 

- dans le local de l’oxydeur, au minimum deux extincteurs de classe 55 B, accompagnés d'une mention 
"Ne pas utiliser sur flamme gaz; 
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- de robinets d'incendie armés, dont au minimum deux répartis autour du magasin de stockage d'engrais 
et situés à proximité des issues, disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément 
par deux lances en directions opposées ; 

- d'au moins une lance auto-propulsive permettant d'introduire l'eau à l'intérieur des tas d'engrais. 

L'exploitant devra s'assurer en liaison avec les services d'incendie et de secours ou les industriels 

alentours, qu'il peut disposer d'un surpresseur en cas d'incendie, si nécessaire ; 

- d'un dispositif d'alerte déclenché par le système de détection automatique spécifique permettant une 
détection efficace des phénomènes d'incendie présent dans le magasin de stockage des engrais. Ce 
dispositif doit permettre une action 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 ; 

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description 
des dangers pour chaque zone présentant un risque différent ; 

- des colonnes sèches ; | 

- pour chaque îlot de distribution de carburant, d'un système manuel commandant en cas d'incident une 
alarme optique ou sonore ; 

- au niveau de l'installation de distribution de carburant, d'un dispositif permettant de rappeler à tout 

instant aux tiers les consignes de sécurité et les conduites à tenir en cas de danger ou d'incident, au 
besoin par l'intermédiaire d'un ou de plusieurs haut-parleurs ; 

- de réserves de produit absorbant incombustible en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 

100 litres, et des moyens nécessaires à sa mise en œuvre. Les réserves de produit absorbant sont 

stockées, à proximité des bouches d'emplissage de réservoirs des liquides inflammables et des aires 

de distribution et de chargement de liquides inflammables, dans des endroits visibles et facilement 

accessibles, et munie d'un couvercle où par tout autre dispositif permettant d'abriter le produit 
absorbant des intempéries ; 

- d'au moins une couverture spéciale anti-feu à proximité des stockages et des postes de distribution et 
de chargement de liquides inflammables. 

Les installations utilisant du bois pour les cloisons ou pour fermer une case d'engrais en façade, les 

installations ayant des passerelles constituées d'éléments en bois et les installations qui disposent de 

bandes transporteuses qui ne sont pas en matériau difficilement propagateur de la flamme selon les 

référentiels en vigueur sont dotées de robinets d'incendie armés ou d'un dispositif fixe équivalent, 

répartis dans le magasin de stockage d'engrais en fonction de ses dimensions et situés à proximité des 

issues. ÎIs sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances 
sous deux angles différents. Ils sont utilisables en période de gel. 

À proximité des aires de chargement et de déchargement extérieures aux stockages d'engrais, des aires 

de stationnement des engins de manutention d'engrais, l'exploitant dispose : 

- d'au moins un extincteur sur roue de grande capacité (50 kg) ; 

- de pelles et de réserves de sable meuble et sec de 100 litres minimum. 

Le réseau d'alimentation en eau est maillé afin de permettre une égale répartition des débits. Il comporte 

des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par une rupture, lors d'un 
sinistre par exemple, soit isolée. 

L'exploitant dispose d'un réseau d'eau public ou privé alimentant des bouches ou des poteaux 
d'incendie, d'un modèle incongelable et comportant des raccords normalisés. 

Ce réseau ainsi que, si nécessaire, la réserve d'eau de l'établissement sont capables de fournir le débit 
nécessaire pour alimenter à raison de 60 mètres cubes par heure chacun, un nombre suffisant de 

bouches ou de poteaux d'incendie. L'exploitant s'assure que le site dispose d'un débit d'eau suffisant, 
régulier et disponible à tout moment afin de combattre efficacement un sinistre. 
Il est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective du débit d'eau. 

Les réserves d'eau incendie destinées à l'extinction sont équipées d'un dispositif permettant de 

connaître le volume disponible. Elles sont aménagées pour permettre leur utilisation par les services 

d'incendie et de secours et sont facilement accessibles pour leurs véhicules. Elles sont situées à une 
distance de 200 mètres au plus du stockage. 
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Les réseaux d'eau, les réserves d'eau ou la combinaison des deux fournissent le débit nécessaire pour 

alimenter des bouches et poteaux d'incendie en nombre défini en fonction du danger, notamment à 

raison du débit minimum de 120 m3/h pendant au moins deux heures pour le magasin de stockage des 
engrais. 

Les installations sont aménagées de façon à éviter toute perte de temps ou tout incident susceptibles de 
nuire à la rapidité de mise en œuvre des moyens de secours. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques 
identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention. 

Les cellules de stockage des silos béton fermées doivent être conçues et construites afin de permettre 
l'inertage par gaz en cas d'incendie. 

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du 

présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les 

procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en 

raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, 

utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des 

conséquences directes où indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en 
sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 

substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées 
en cas d'épandage accidentel, 

le plan des installations avec indication : 

- des phénomènes dangereux (incendie, explosion, etc.) susceptibles d'apparaître ; 

- les moyens de lutte contre l'incendie ; 

- les dispositifs destinés à faciliter l'intervention des services d'incendie et de secours ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 
transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.6.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Article 7.6.6.1 Système d'alerte interne 

Des procédures d'intervention pour la gestion des situations d'urgence sont rédigées par l'exploitant et 
communiquées aux services de secours. Elles doivent notamment comporter : 

> le plan des installations avec indication : 

- des phénomènes dangereux (incendie, explosion, etc.) susceptibles d’apparaître; 
- les mesures de protection ; 
- les moyens de lutte contre l’incendie ;: 

- les dispositifs destinés à faciliter l'intervention des services d'incendie et de secours. 

> les stratégies d'intervention en cas de sinistre ; 

- le cas échéant, la procédure d’'inertage pour les silos bétons fermés ; 

- la procédure d'intervention en cas d’auto-échauffement des produits dans les silos. 
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Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à 
partir des postes fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques 
disponibles si elles exercent une influence prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la 

compréhension et à la gestion de l'alerte. 

Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière qu'en 

aucun cas la distance à parcourir pour atteindre un poste à partir d'une installation ne dépasse cent 
mètres. 

Des appareils de détection adaptés, complétés de dispositifs, visibles de jour comme de nuit, indiquant 

la direction du vent, sont mis en place à proximité de l'installation classée autorisée susceptible 

d'émettre à l'atmosphère des substances dangereuses en cas de dysfonctionnement. 

Article 7.6.6.2. Plan d'opération interne 

L'exploitant doit établir un Plan d'Opération Interne (P.O.I.) sur la base des risques et moyens 

d'intervention nécessaires analysés pour un certain nombre de scénarii dans l'étude de dangers au plus 
tard le 31 mars 2011. 

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.I.. Il met en œuvre les moyens en personnels et 

matériels susceptibles de permettre le déclenchement sans retard du P.O.I.En cas d'accident, 

l'exploitant assure à l'intérieur des installations la direction des secours. Il prend en outre à l'extérieur de 

son établissement les mesures urgentes de protection des populations et de l’environnement prévues au 
POI en application de l’article R 512-29 du code de l’environnement. 

Le P.O.. est homogène avec la nature et les enveloppes des différents phénomènes de dangers 

envisagés dans l'étude de dangers. Un exemplaire du P.O.I. doit être disponible en permanence sur 
l'emplacement prévu pour y installer le poste de commandement. 

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens 
humains et matériels pour garantir : 
- la recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.I. ; cela inclut notamment : 

- l'organisation de tests périodiques (au moins tous les 3 ans) du dispositif et/ou des moyens 
d'intervention, 

- la formation du personnel intervenant, 

- l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 

- la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers (suite à une modification 
notable dans l'établissement ou dans le voisinage), 

- la revue périodique et systématique de la validité du contenu du P.O.I., qui peut être coordonnée avec 

les actions citées ci-dessus, | 
- la mise à jour systématique du P.O.I. en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations 
décidées. 

L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour chaque exercice. Le compte 

rendu accompagné si nécessaire d’un plan d'actions est tenu à disposition de l'inspection des 
installations classées. 

ARTICLE 7.6.7. SANS OBJET 

ARTICLE 7.6.8. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Le dépôt de produits phytosanitaires destinés aux adhérents, visés au 5° de l’article 1.2.4 comporte un 

réseau de caniveaux permettant de récupérer et véhiculer les éventuelles eaux souillées, suite à un 

épandage ou une extinction d'incendie, jusqu’à une rétention étanche de 70 m3 aménagée sous le quai 

de réception. Ces eaux doivent être ensuite pompées et éliminées vers une filière autorisée. 

Le bâtiment de stockage des engrais doit être étanchéifié sur sa base en obstruant les entrées sur une 

hauteur de 6 cm permettant de constituer une rétention de 432 m3. En complément, la fosse étanche de 

réception train dont le volume est de 120 m3 permet le pompage d'eaux d'extinction d'incendie souillées 
en cas de besoin. 
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Le local de préparation des bouillis et l'étage de la tour contenant les installations de traitement des 

semences sont chacun sous rétention. Une rétention d’un volume minimal de 60 m3 est également 
aménagée en pied de la tour pour contenir des eaux d'extinction d'incendie. 

Ces rétentions sont maintenues en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. 

Les éventuels organes de commande nécessaires à leur mise en service (isolement par rapport à 
d’autres réseaux) doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance. 

Les eaux recueillies ne peuvent être rejetées qu'après démonstration de leur compatibilité avec 

l'environnement. Dans le cas contraire, elles font l'objet de traitements appropriés. 

TITRE  8- CONDITIONS  PARTICULIERES APPLICABLES A  CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 EPANDAGE 

ARTICLE 8.1.1. EPANDAGES INTERDITS 

Les épandages sont interdits. 

ARTICLE 8.1.2. SANS OBJET 

CHAPITRE 8.2 SANS OBJET 

CHAPITRE 8.3 STOCKAGE DES PREPARATIONS ET SUBSTANCES TRES TOXIQUES 

ARTICLE 8.3.1 CONDITIONS D’AMENAGEMENT 

Les stockages des préparations et substances très toxiques et des préparations et substances très 

toxiques pour les organismes aquatiques sont réalisés uniquement au sein de bâtiments dont la hauteur 
de plancher est inférieure à 8 m. | 
La hauteur maximale d'un stockage de substances ou préparations sous forme solide ne doit pas 
excéder 8 mètres. 

La hauteur maximaie d'un stockage de substances ou préparations sous forme liquide ne devra pas 
excéder 5 mètres. 

Dans tous les cas, les substances ou préparations inflammables au sens de l'arrêté ministériel du 20 

avril 1994 doivent être situées sur une aire où dans une cellule spécifique répondant aux 
caractéristiques du point 7.2.2.1. 

Pour assurer une bonne ventilation, un espace libre doit être d'au moins un mètre entre le stockage des 
substances ou préparations très toxiques et le plafond. 

ARTICLE 8.3.2 EXPLOITATION 

Les substances ou préparations très toxiques doivent être stockées, manipulées ou utilisées dans les 
endroits réservés et protégés contre les chocs. 

Les füts, tonnelets ou bidons contenant des substances ou préparations très toxiques doivent être 

stockés verticalement sur des palettes. Toute disposition doit être prise pour éviter la chute des récipient 
stockés à l'horizontale. 
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CHAPITRE 8.4 POSTES DE DISTRIBUTION ET DE REMPLISSAGE DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

ARTICLE 8.4.1 IMPLANTATION 

Une distance minimale d'éloignement de 4 mètres, mesurée horizontalement, est observée entre l'évent 

d'un réservoir d'hydrocarbures et les parois d'appareils de distribution. 

Les appareils de distribution et de remplissage sont ancrés et protégés contre les heurts de véhicules, 

par exemple au moyen d'ilots de 0,15 mètre de hauteur, de bornes ou de butoirs de roues. 

ARTICLE 8.4.2 AMENAGEMENT ET CONSTRUCTION DES APPAREILS DE DISTRIBUTION ET DE 
REMPLISSAGE 

Article 8.4.2.1 Accès | 

Dans tous les cas, un accès aisé pour les véhicules d'intervention est prévu. 

Article 8.4.2.2 Appareils de distribution 

L'habillage des parties de l'appareil de distribution où interviennent les liquides inflammables (unités de 

filtration, de pompage, de dégazage, etc.) est en matériaux de catégorie A1. 

Les parties intérieures de la carrosserie de l'appareil de distribution sont ventilées de manière à ne 

permettre aucune accumulation des vapeurs des liquides distribués. 

La partie de l'appareil de distribution où peuvent être implantés des matériels électriques ou 

électroniques non de sûreté constitue un compartiment distinct de la partie où interviennent les liquides 

inflammables. Ce compartiment est séparé de la partie où les liquides inflammables sont présents par 

une cloison étanche aux vapeurs d'hydrocarbures, ou par un espace ventilé assurant une dilution 

continue, de manière à le rendre inaccessible aux vapeurs d'hydrocarbure. 

Les appareils de distribution sont installés et équipés de dispositifs adaptés de telle sorte que tout risque 

de siphonage soit écarté. 

Toutes dispositions sont prises pour que les égouttures sous les appareils de distribution n'entraînent 

pas de pollution du sol ou de l'eau. 

Lorsque l'appareil est alimenté par une canalisation fonctionnant en refoulement, l'installation est 
équipée d'un dispositif de sécurité arrêtant automatiquement l'arrivée de produit en cas d'incendie ou de 

renversement accidentel du distributeur. 

Pour les installations en libre-service sans surveillance, le volume en liquide inflammable délivré par 

opération par les appareils de distribution en libre-service sans surveillance est limité à 120 litres de 

liquides inflammables de la catégorie de référence (coefficient 1) et à l'équivalent pour les autres 

catégories, exception faite toutefois des installations dont l'accès est réservé aux personnes formées à 

cet effet. 

Article 8.4.2.3. Les flexibles 

Les flexibles de distribution ou de remplissage sont conformes à la norme en vigueur. Les flexibles sont 

entretenus en bon état de fonctionnement et remplacés au plus tard six ans après leur date de 
fabrication. Dans le cas des installations exploitées en libre-service, les flexibles autres que ceux 

présentant une grande longueur et destinés au transvasement de gazole sont équipés de dispositifs de 
manière qu'ils ne traînent pas sur l'aire de distribution. _ 

Les rapports d'entretien et de vérification seront tenus à la disposition de l'inspection des installations 

classées et de l'organisme de contrôles périodiques. Un dispositif approprié empêche que le flexible ne 

subisse une usure due à un contact répété avec le sol. Le flexible est changé après toute dégradation. 
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Pour les hydrocarbures liquides, dans l'attente d'avancées techniques, seuls les appareils de distribution 

mis en place postérieurement au 3 août 2003 et d'un débit inférieur à 4,8 mètres cubes par heure sont 

équipés d'un dispositif anti-arrachement du flexible de type raccord-cassant. 

Article 8.4.2.4. Dispositifs de sécurité 

Dans le cas des installations en libre - service et des installations de remplissage, l'ouverture du clapet 

du robinet et son maintien en position ouverte ne peuvent s'effectuer sans intervention manuelle. 

Toute opération de distribution ou de remplissage est contrôlée par un dispositif de sécurité qui 

interrompt automatiquement le remplissage du réservoir quand le niveau maximal d'utilisation est atteint. 

Dans l'attente d'avancées techniques, ces dispositions ne s'appliquent pas au chargement par dôme des 
réservoirs mobiles. | 

Les opérations de dépotage de liquides inflammables ne peuvent être effectuées qu'après mise à la 

terre des camions-citernes et connexion des systèmes de récupération de vapeurs entre le véhicule et 
les bouches de dépotage (pour les installations visées par la réglementation sur la récupération de 
vapeurs). 

Les opérations de remplissage ne peuvent être effectuées qu'après mise à la terre des réservoirs 
mobiles. 

Pour les cas d'une exploitation en libre-service sans surveillance, l'installation de distribution ou de 
remplissage est équipée : 

- d'un dispositif d'arrêt d'urgence situé à proximité de l'appareil permettant de provoquer la coupure de 
l'ensemble des installations destinées à la distribution ; 

- d'un dispositif de communication permettant d'alerter instantanément l'agent d'exploitation ;: 

- d'un système permettant de transmettre les informations sur la phase de fonctionnement en cours de 
l'appareil de distribution au(x) point(s) de contrôle de la station. 

CHAPITRE 8.5 INSTALLATIONS DE STOCKAGE DES ENGRAIS 

ARTICLE 8.5.1 AMENAGEMENT 

Les mesures de prévention permettant de limiter la probabilité d'occurrence d'un incendie, d'une 

décomposition ou d'une détonation sont adaptées à l'installation et à la nature des engrais stockés. 

Les stockages d'engrais sont protégés contre les points chauds et éloignés de toute zone 
d'échauffement potentiel. 

Les stockages d'engrais 1331-I1 sont protégés contre tout risque de confinement et de contamination par 

des matières combustibles ou incompatibles. Des procédures particulières veillent à éviter toute 

contamination possible des engrais par des matières combustibles provenant notamment des engins de 

manutention. Les installations de stockage sont conçues, construites, exploitées et entretenues de 
manière à éviter toute agression physique et violente des engrais 1331-Il, y compris en situation 
accidentelle. 

Les dispositions constructives sont étudiées de façon à éviter l'accumulation des engrais 1331-II fondus 
en cas de sinistre. 

ARTICLE 8.5.2 EQUIPEMENTS 

Les appareils mécaniques (engins de manutention, bandes transporteuses par exemple) sont protégés, 

exploités et vérifiés régulièrement afin de prévenir les risques d'incendie, de décomposition et de 
contamination des engrais. Des dispositifs d'arrêts d'urgence réglementaires sont obligatoires. 
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Les installations sont nettoyées régulièrement pour éviter toute accumulation d'engrais ou de poussières 
d'engrais. 

Les appareils mécaniques utilisés pour la manutention d'engrais ne présentent aucune zone chaude non 

protégée susceptible d'entrer en contact avec les engrais (pot d'échappement par exemple). Ils sont 

disposés de façon à ne créer aucune possibilité de mélange de toute matière combustible avec les 
engrais. ÎIs sont maintenus en bon état de fonctionnement. 

Les engins de manutention sont totalement nettoyés avant et après entretien ou réparation et rangés 

après chaque séance de travail à l'extérieur du magasin de stockage et à une distance d'au moins 10 

mètres de tout stockage. Ils peuvent être stationnés à une distance inférieure s'ils le sont dans un local 

réservé à cet effet dont les murs sont REI 120. Toute opération de maintenance, d'entretien ou de 

réparation est effectuée à l'extérieur du magasin de stockage, du stockage couvert et éloignée d'au 
moins 10 mètres des stockages à l'air libre. 

Les bandes transporteuses sont remplacées, lors de leur changement, par des bandes en matériau 
difficilement propagateur de la flamme selon les référentiels en vigueur. 

Sont équipées de contrôleurs de rotation, de contrôleurs de déport de bandes et de contrôleurs de 
surintensité des moteurs, au plus tard pour le 14 avril 2012 : 

- les bandes transporteuses des installations surmontées pour partie ou situées à moins de 5 mètres de 
passerelles constituées d'éléments en bois ; 

- les bandes transporteuses des installations capotées situées pour tout ou partie en intérieur. 

Pour les autres bandes transporteuses, au moins un des dispositifs précédents est mis en place au plus 
tard pour le 14 avril 2012. 

Une distance minimale de 1 mètre est conservée entre le haut du tas d'engrais ou des flots d'engrais 
conditionnés et la bande transporteuse et son moteur. 

Si un poste d'ensachage et de palettisation est installé dans le bâtiment comprenant le stockage ou 

dans le stockage couvert, la zone correspondante est clairement matérialisée et spécialement 

aménagée. Cette zone est séparée efficacement des stockages afin de prévenir tout risque de 

propagation d'incendie aux stockages d'engrais. Dans ce cas, sont uniquement tolérées ies matières 

combustibles nécessaires au fonctionnement journalier de ce poste. Elles sont limitées au strict 

nécessaire. Cette zone est équipée de moyens de prévention et de protection efficaces et adaptés aux 

risques encourus. Les sacs en matière combustible (usagés ou non) utilisés pour l'emballage sont 
stockés à l'extérieur du magasin de stockage ou dans le local d'ensachage. 

ARTICLE 8.5.3 EXPLOITATION 

Les installations (stockages, ensemble des équipements fixes nécessaires à la manutention des 

engrais : pieds d'élévateur par exemple, allées de circulation notamment) sont entretenues et nettoyées 
régulièrement. 

Le sol des installations est systématiquement nettoyé avant entreposage de l'engrais. 

Les cases et toutes les zones où sont stockés des engrais en vrac 1331-II font l'objet d'un nettoyage 
annuel pendant lequel elles sont intégralement vidées. Un registre précise tous les éléments associés à 

ce nettoyage (date de vidage, enregistrement et description des opérations effectuées, date prévue pour 
le prochain vidage notamment). 

L'exploitant tient à jour un état des engrais stockés et des flux. 

Cet état, tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, permet de fournir sur sa 
demande pour un produit présent à un moment donné : 

- Immédiatement les caractéristiques des engrais stockés sur le site (fournisseur, type d'engrais), les 

dates d'arrivée, les quantités présentes et leur emplacement précis sur le site ; 

- Sous vingt-quatre heures, le(s) fabricant(s) des engrais stockés sur le site, la liste des clients, leurs 
coordonnées et les quantités livrées ; 

- Sous quarante-huit heures ouvrables, les coordonnées des transporteurs. 
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L'exploitant tient à jour un état des opérations réalisées au niveau des installations (bâchage, nettoyage 
notamment) ainsi qu'un enregistrement des incidents survenus. 

Les informations concernant le type d'engrais, les quantités présentes sur le site et leur emplacement 

précis sont tenues en permanence à la disposition des services d'incendie et de secours, même en cas 

de situation dégradée (accident, absence d'alimentation électrique par exemple) et sont facilement 
accessibles. 

Un affichage adéquat est mis en place au niveau des stockages afin de connaître à tout moment la 

nature de l'ensemble des produits qui sont stockés que ce soient des engrais ou non. 

Cet affichage indique notamment la rubrique de la nomenciature des installations classées et la 
catégorie à laquelle appartient l'engrais. 

L'emplacement des cases de stockage est repérable de l'extérieur du magasin de stockage ou du 

stockage couvert, chaque mur (ou paroi) de séparation des tas ou îlots est figuré par un repère 
clairement identifié, visible sur la paroi extérieure. 

Toutes les dispositions sont prises afin que les engrais ne soient pas soumis aux intempéries (pluie, 
neige par exemple). 

Les conditions de stockage permettent une protection efficace contre tout risque possible de 
contamination et de dégradation des caractéristiques physiques. 

Une case ne peut recevoir qu'un seul type d'engrais à la fois, sauf si une distance de séparation 
minimale de 5 mètres est respectée. 

Les stockages sont effectués de sorte qu'il n'y ait aucune possibilité de mélange accidentel des engrais 
entre deux cases voisines notamment. 

Les engrais en vrac ne sont pas stockés à l'air libre. 

Tous les mélanges réalisés sont systématiquement recensés et notés sur un document. 

Les mélanges sont effectués uniquement avec des engrais ou des produits compatibles et ils ne 
conduisent pas à l'obtention de produits 1332. 

Les mélanges mettant en œuvre des engrais 1331-III et/ou 1331-11 ne permettent pas d'obtenir des 
engrais 1331-1. 

ll est interdit de superposer des -engrais ayant des dénominations et des étiquetages différents (teneurs 
en éléments fertilisants différentes). 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, de 

prélèvements, mesures et analyses portant notamment sur les produits stockés selon des méthodes 
appropriées. 

Les contrôles non inopinés sont exécutés aux frais de l'exploitant par un organisme tiers agréé que 

l'exploitant a choisi à cet effet ou soumis à l'approbation de l'inspection des installations classées s'il 

n'est pas agréé. Les résultats des mesures sont transmis dans les meilleurs délais à l'inspection des 
installations classées. 

Les contrôles inopinés sont exécutés aux frais de l'exploitant par un organisme choisi par l'inspection 

des installations classées. Lors de ces contrôles, deux échantillons supplémentaires sont prélevés : un 

est remis à l'exploitant et l'autre est conservé par la personne ou l'organisme ayant réalisé le 
prélèvement pour éventuelles analyses ultérieures. 

Les stockages ne contiennent aucun entreposage de matières combustibles ou incompatibles. 
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Sont notamment interdits à l'intérieur du magasin de stockage et du stockage couvert ainsi qu'à moins 
de 10 mètres de tout stockage : 
- les matières combustibles (bois, palettes, carton, sciure, carburant, huile, pneus, emballages, foin, 
paille par exemple) ; 

- les produits organiques destinés à l'alimentation humaine ou animale, les semences ; 

- le nitrate d'ammonium technique, les produits agropharmaceutiques ; 
- les bouteilles de gaz comprimé ; 

- les matières incompatibles telles que les amas de corps réducteurs (métaux divisés ou facilement 

oxydables), les produits susceptibles de jouer le rôle d'accélérateurs de décomposition (sels de métaux), 
les chlorates, les chlorures, les acides, les hypochlorites, la chaux vive par exemple. 

Cependant, dans le cas des engrais conditionnés, sont tolérés leurs emballages et supports de transport 
(palettes) à l'exclusion de tout stock de réserve. 

Les bâches de protection sont tolérées pour les engrais stockés en vrac. 

Le chlorure de potassium, le sulfate d'ammonium et le chlorure de sodium peuvent être stockés à 

l'intérieur des magasins de stockage. Dans ce cas, toutes les mesures et précautions sont prises pour 

éviter des mélanges accidentels de ces produits avec les engrais, notamment en cas d'incendie ou de 
présence d'une phase fondue. 

Ces produits sont stockés séparés a minima par une case des engrais 1331-I1 ou par un espace minimal 

de 5 mètres et un mur (ou une paroi) dimensionné pour éviter toute mise en contact accidentelle de ces 
produits avec les engrais 1331-I1. 

L'urée solide granulée peut être stockée à l'intérieur des magasins de stockage. Elle est 
systématiquement séparée physiquement des engrais 1331-Il et elle n'est pas stockée dans la même 

case. Toutes les mesures et précautions sont prises pour éviter des mélanges accidentels de l'urée 

solide granulée avec les engrais, notamment en cas d'incendie ou de présence d'une phase fondue. 

Une distance libre minimale d'un mètre au-dessus du tas d'urée est conservée entre le haut du tas 

d'urée et le haut des parois de séparation des cases. Le stockage d'urée est également réalisé en retrait 
d'une distance minimale d'un mètre par rapport à l'avant des parois. 

En l'absence complète d'engrais et après nettoyage complet du magasin de stockage ou du stockage 
couvert, des produits organiques pourront y être stockés. 

Dans ce cas, avant tout nouvel entreposage d'engrais, un nettoyage complet du magasin où du 
stockage couvert est réalisé afin d'éliminer toute trace notamment de ces produits. 

Des précautions sont prises pour qu'aucun déversement de liquides inflammables ou de substances 

combustibles (liquides ou solides accidentellement fondus) ne puisse atteindre les engrais manipulés où 
stockés sur le site. 

Dans le cas où, malgré ces précautions, des fractions d'engrais seraient accidentellement contaminées 
par des substances combustibles ou incompatibles, les fractions de produits ainsi contaminées ne sont 

pas remises ou laissées sur les tas d'engrais. Elles sont aussitôt traitées conformément aux dispositions 
du titre V. 

Les mesures de protection permettant de limiter les effets d'un incendie, d'une décomposition ou d'une 
détonation sont adaptées à l'installation et à la nature des engrais stockés. 

Les stockages sont fractionnés ; les tas d'engrais stockés en vrac et les îlots d'engrais conditionnés sont 

isolés de manière efficace les uns des autres afin de limiter la quantité de produits susceptibles d'entrer 

en réaction et les effets d'une éventuelle décomposition ou détonation. 

Les engrais sont fractionnés et disposés de manière à permettre une intervention rapide en cas de 

besoin, quelles que soient les circonstances. Les engrais sont stockés dans le magasin de stockage 
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dans des cases à raison de 600 tonnes au maximum. Les tas d'engrais sont séparés les uns des autres 
par un mur. 

Une distance minimale de 30 centimètres est conservée entre le haut du tas d'engrais en contact avec la 
paroi ou des îlots d'engrais conditionnés en contact avec la paroi et le haut de la paroi de séparation des 
cases. Cette distance est matérialisée par un repère visuel sur la paroi. 

Une séparation physique ou un espace minimum de 5 mètres est conservé entre les engrais vracs et les 
engrais conditionnés. 

Lorsqu'un exploitant s'aperçoit que des engrais 1331-Il réputés conformes sont en réalité non 
conformes, il prévient aussitôt l'inspection des installations classées. 

Ces engrais non conformes sont stockés à une distance de 10 mètres de toute matière interdite ou 
incompatible listée précédemment en attente de leur neutralisation. 

L'exploitant met en place un programme d'inertage ou de recyclage permettant de faire disparaître le 
risque de détonation de ces engrais non conformes au plus vite. 

L'exploitant organise la surveillance en continu de ces engrais non conformes pendant toute la période 

ou ils sont présents sur le site. Toutes les mesures prévues et prises sont consignées par écrit. Une 

procédure est élaborée afin de gérer une telle situation. Elle est tenue à la disposition de l'inspection des 
installations classées 

CHAPITRE 8.6 UTILISATION DE TRANSFORMATEURS CONTENANT DES PCB 

Sont soumis aux dispositions du présent chapitre les poiychlorobiphényles, les polychloroterphényles, le 

mono-méthyl-tétrachloro-diphényl méthane, le monométhyi-dichlorodiphényl méthane, le monométhyi- 
dibromo-diphényl méthane, ainsi que tout mélange dont la teneur cumulée en ces substances est 
supérieure à 50 ppm en masse. 

Par abréviation, les substances précitées ainsi que tout mélange dont la teneur cumulée en ces 

substances est supérieure à 50 ppm en masse sont appelées PCB dans le présent chapitre. 

Est réputé contenir des PCB tout appareil qui en a contenu, sauf s'il a fait l'objet d'une décontamination 

au terme de laquelle, lorsqu'il est envisagé de réutiliser l'appareil, le produit contenu dans l'appareil 
après substitution n'entre pas dans la définition ci-dessus. 

Les appareils susceptibles de contenir du PCB, et notamment les appareils construits avant le 4 février 

1987, doivent être considérés comme en contenant, à défaut de document (test de détection) une teneur 
inférieure à 50 ppm. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les justificatifs concernant les 
teneurs en PCB de l’ensemble de ces appareils. 

Les appareils contenant un volume supérieur à 5 dm3 de PCB sont déclarés au préfet selon le modèle 

fixé à l'annexe 2 de l'arrêté du 13 février 2001 relatif à la déclaration de détention d'appareil contenant 
des PCB et des PCT. Dans le cas des condensateurs électriques, le seuil de 5 dm3 est relatif à la 
somme des volumes contenus par les différents éléments d'une unité complète. 

Les appareils contenant plus de 500 ppm sont étiquetés avec les mentions suivantes : 

Appareil contenant des PCB 

Concentration mesurée ou supposée (en ppm de la masse) : 

date de la mesure (éventuelle) 
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date de la déclaration. 

Un étiquetage similaire doit figurer sur les portes des locaux où l'appareil se trouve. 

Les appareils contenant entre 50 et 500 pp portent en étiquetage, par un marquage indélébile, la 
mention "contamination en PCB inférieure à 500 ppm." 

Les appareils décontaminés ayant contenu des PCB doivent porter le marquage indélébile suivant : 

Appareil décontaminé ayant contenu des PCB 

Le liquide contenant des PCB a été remplacé : 

par (nom du substitut); 

le (date); 

par (nom de l'entreprise). 

Concentration en PCB : 

de l'ancien liquide (ppm en masse): 

du nouveau liquide (ppm en masse). 

Tous les appareils contenant des PCB doivent être, selon ie cas, décontaminés ou éliminés suivant 

l'échéancier national prévu par l’arrêté ministériel du 26 février 2003 portant approbation du plan national 

de décontamination et d'élimination des appareils contenant des PCB et PCT, et en tout état de cause 

avant l'échéance ultime du 31 décembre 2010, à l'exception des appareils dont les liquides contiennent 
entre 50 et 500 ppm de PCB qui peuvent être éliminés à la fin de leur terme d'utilisation. 

Les appareils non conformes aux normes NF EN 50195 où NF EN 50225 et les appareils qui fuient 
doivent être éliminés ou décontaminés sans délai. 

L'exploitant doit demander et archiver les justificatifs de ces éliminations et est en mesure d'en justifier à 
tout moment. 

En cas d'accident (rupture, éclatement, incendie), l'exploitant doit informer immédiatement l'inspection 

des installations classées. 1! lui indiquera les dispositions prises à titre conservatoire telles que, 

notamment, les mesures ou travaux immédiats susceptibles de réduire les conséquences de l'accident. 

Les éléments principaux de structure de construction du locai doivent avoir les caractéristiques au feu 
suivantes : 

- plancher haut : REI 60 

- parois : REI 60 ; 

- toiture: la toiture sera en matériaux A1 

- blocs-portes EI 30 équipés de ferme-porte. 

L'exploitant s'assure que l'environnement immédiat de l'installation ne comporte pas de stock de 

matières inflammables susceptibles de provoquer ou d'alimenter un incendie important ou à défaut 
s'assure que la détection et la protection incendie de ces installations est en bon état de fonctionnement: 

Toutes opérations où manutentions effectuées dans le dépôt sont effectuées de telle sorte qu'il n'en 
résulte pas d'émanation gênante pour le voisinage ou nuisible pour la santé publique ou pour la 
végétation. 
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CHAPITRE 8.7 INSTALLATIONS DE REFRIGERATION ET DE CLIMATISATION 

L'exploitant est tenu de s'assurer du bon entretien de ses équipements de réfrigération et de 
climatisation. 

Il doit faire procéder par une entreprise remplissant les conditions prévues par l’article R.543-78 du code 

de l'environnement relatif à certains fluides frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et 
climatiques, périodiquement ainsi que lors de la mise en service et lors de modifications importantes de 

ses équipements, à un contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides 

frigorigènes, en prenant toutes mesures pour mettre fin aux fuites de fluides frigorigènes constatées. 

Il tient à la disposition de l'inspection des installations classées les pièces attestant que ce contrôle et les 

interventions nécessaires ont été réalisés conformément aux prescriptions figurant dans l'arrêté 

ministériel du 7 mai 2007 relatif au contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement des 
fluides frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et climatiques. 

CHAPITRE 8.8 SILOS ET USINE D’ALIMENTS POUR BETAIL 

ARTICLE 8.8.1 EXPLOITATION 

Les aires de chargement et de déchargement des produits sont situées en dehors des capacités de 
stockage. 

Cette disposition ne s'applique pas aux aires de chargement et de déchargement situées à l’intérieur de 
silos plats ne disposant pas de dispositifs de transport et de distribution de produits. 

Des grilles sont mises en place sur les fosses de réception. La maille est déterminée de manière à 
retenir au mieux les corps étrangers. 

Les aires de chargement et de déchargement sont : | 

- Soit suffisamment ventilées de manière à éviter une concentration de poussières de 50 g/m3 (cette 
solution ne peut être adoptée que si elle ne crée pas de gêne pour le voisinage ou de nuisance pour les 
milieux sensibles): 

- Soit munies de systèmes de captage de poussières, de dépoussiérage et de filtration. 

Ces aires doivent être régulièrement nettoyées. 

Tous les silos ainsi que les bâtiments ou locaux occupés par du personnel sont débarrassés 

régulièrement des poussières recouvrant le sol, les parois, les chemins de câbles, les gaines, les 
canalisations, les appareils et les équipements et toutes les surfaces susceptibles d'en accumuler. 

En particulier, les installations suivantes doivent être d’une propreté méticuleuse : 
- les galeries sous cellules des silos GSV1 et GSV2, 

- les tours de manutention associées respectivement aux silos GSV1 et GSV2, 
- les espaces sous les cellules des silos GSV3, 

- les halls sis au pied des cellules des silos Aliment Bétail béton et métallique, 

- les tours de manutention des silos Aliment Bétail béton et métallique, | 
- les espaces où est effectuée la reprise des grains des silos aliment Bétail béton et métallique, 
- les espaces confinés sur cellules des silos RIT et RH. 

- les galeries de reprise des grains sous cellules des silos RIT et RI, 
- chacune des cryptes associées aux fosses de réception des silos RII et RII. 

La quantité de poussières fines ne doit pas être supérieure à 50 g/m°. 

La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l'exploitant et précisée dans les 

procédures d'exploitation. Les dates de nettoyage doivent être indiquées sur un registre tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 
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Le nettoyage est réalisé à l'aide d'aspirateurs ou de centrales d'aspiration. Ces appareils doivent 

présenter toutes les caractéristiques de sécurité nécessaires pour éviter l'incendie et l'explosion. 

Le recours à d'autres dispositifs de nettoyage tels que l'utilisation de balais ou d'air comprimé doit être 
exceptionnel et doit faire l'objet de consignes particulières. 

L'exploitant doit s'assurer périodiquement que les conditions de stockage des produits (durée de 
stockage, taux d'humidité, température, etc.) n'entraînent pas des dégagements de gaz inflammables et 

des risques d’auto-échauffement. 

La température des produits stockés susceptibles de fermenter est contrôlée par des systèmes de 
surveillance appropriés et adaptés aux silos. Les relevés de température donnent lieu à un 
enregistrement. 

Des procédures d'intervention de l'exploitant en cas de phénomènes d’auto-échauffement sont rédigées 

et communiquées aux services de secours. 

Les filtres à manche sont protégés par des évents (sauf impossibilité technique), qui, dans la mesure du 

possible, débouchent sur l'extérieur sur des zones où ne peuvent circuler des personnes, qu'il s'agisse 
du personnel du site ou des riverains. 

Les systèmes de dépoussiérage et de transport des produits sont conçus de manière à limiter les 

émissions de poussières. Îls sont équipés de dispositifs permettant la détection immédiate d’un incident 
de fonctionnement et l'arrêt de l'installation. 

Les installations de manutention sont asservies au système d'aspiration avec un double asservissement: 

elles ne démarrent que si le système d'aspiration est en fonctionnement, et, en cas d'arrêt du système 

d'aspiration, le circuit doit immédiatement passer en phase de vidange et s’arrêter une fois la vidange 

terminée, ou s'arrêter en cas d'arrêt du système d’aspiration, après une éventuelle temporisation 
adaptée à l'exploitation. 

CHAPITRE 8.10 TRAITEMENT DES SOUS-PRODUITS D'ORIGINE ANIMALE 

ARTICLE 8.10.1 GENERALITES 

Au sens du présent arrêté, on entend par installation : 

- les bâtiments dans lesquels se déroulent les opérations de réception ou de traitement des matières 
premières, y compris la dépouille le cas échéant ; 

- les annexes : hangars de stockage des matières issues du traitement (farines et peaux notamment), 

dispositifs de stockage et de traitement des effluents, stations de lavage des camions servant au 
transport des ” sous-produits d'origine animale ”, biofiltre éventuel. 

On entend par traitement par déshydratation un traitement thermique sous pression permettant d'obtenir 
des farines. 

Le site doit être clos par un matériel résistant sur une hauteur minimale de 2 mètres interdisant toute 

entrée non autorisée à l'intérieur du site. Toutes les opérations ayant lieu au sein de l'installation doivent 
être soustraites à la vue du public ; des écrans de végétation sont mis en place ie cas échéant. 

Un panneau de signalisation... || porte en caractères lisibles et indélébiles les mentions suivantes : 

(désignation de l'installation) 
installation de traitement de sous-produits d'origine animale 

soumise à autorisation au titre de l'article L. 512-2 du code de l'environnement 
autorisation préfectorale n°. du (date) 
raison sociale, adresse | 

accès interdit sans autorisation. 

L'organisation de la circulation des véhicules à l'intérieur du site doit permettre le respect du principe 
sanitaire de la marche en avant. 
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Le sol des voies de circulation et de garage autres que les voies liées au parking des véhicules après 

lavage et désinfection doit être étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage, les 
produits répandus accidentellement et les eaux d'extinction d'incendie éventuelles. 

Les dispositifs de traitement par déshydratation des " sous-produits d'origine animale ", ainsi que les 

dispositifs de traitement des effluents doivent être correctement entretenus afin d'éviter toute 

indisponibilité prolongée. Pendant leur arrêt accidentel ou pour motif technique, toutes mesures doivent 

être prises pour éviter l'attente sur place des matières premières à température ambiante. 

ARTICLE 8.10.2 Réception des " sous-produits d'origine animale " 

Les aires de réception et les installations de stockage des " sous-produits d'origine animale " doivent 

être sous bâtiment fermé pour limiter les dégagements d'odeurs à proximité de l'établissement. 

notamment par l'installation de portes d'accès escamotables automatiquement. 

Ces aires doivent également être étanches et aménagées de telle sorte que les jus d'écouiement des 
sous-produlits d'origine animale "ne puissent rejoindre directement le milieu naturel et soient collectés et 
traités conformément aux dispositions de l'article 4.3.3. 

ARTICLE 8.10.3 Stockage 

Les locaux de stockage des " sous-produits d'origine animale " doivent être construits en matériaux 

imperméables, résistants aux chocs, faciles à nettoyer et à désinfecter sur toute leur hauteur. 

Le sol doit être étanche, résistant au passage des équipements et véhicules permettant le 

déchargement des ” sous-produits d'origine animale ” et conçu de façon à faciliter l'écoulement des jus 
d'égouttage et des eaux de nettoyage vers des installations de collecte. 

Les locaux doivent être correctement éclairés et permettre une protection des déchets contre les 
intempéries et la chaleur. 

Le stockage avant traitement ne doit pas dépasser 24 heures si les " sous-produits d'origine animale 

sont entreposés à température ambiante. Pour les installations ne traitant pas par déshydratation, le 
délai de stockage ne doit pas dépasser 24 heures avant le départ du site. 

Ces délais peuvent être allongés si la totalité des " sous-produits d'origine animale " est maintenue à une 

température inférieure à + 7 °C. Dans ce cas et pour les installations traitant par déshydratation, le 
traitement doit démarrer immédiatement après la sortie de l'enceinte maintenue à cette température. 

La capacité de ces locaux doit être compatible avec le délai de traitement et permettre de faire face aux 
arrêts inopinés. 

Dans les établissements traitant par déshydratation les " sous-produits d'origine animale ", les molécules 
odorantes des bâtiments de stockage des " sous-produits d'origine animale " avant traitement sur place 

à une température supérieure à + 7 °C doivent être captées et traitées à l'aide de dispositifs adaptés et 
efficaces, par exemple par une mise en dépression suivie d'un traitement. 

Tous les locaux de stockage des matières premières doivent être maintenus dans un bon état de 

propreté et font l'objet d'un nettoyage au moins deux fois par semaine. La fréquence de nettoyage est 
quotidienne pour les locaux de travail (dépouille, broyage...). 

L'installation doit disposer d'équipements adéquats pour nettoyer et désinfecter les récipients ou 

conteneurs dans lesquels les ” sous-produits " animaux sont réceptionnés, ainsi que les véhicules dans 
lesquels ils sont transportés. 

Les récipients, conteneurs et véhicules utilisés pour le transport des " sous-produits " animaux doivent 

être nettoyés et lavés après chaque usage et désinfectés régulièrement et au minimum une fois par 
semaine (intérieur et extérieur). 
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Les roues des véhicules de transport doivent en particulier être désinfectées après chaque utilisation. 

La collecte et le transport des " sous-produits d'origine animale " doivent être effectués dans des bennes 
ou conteneurs étanches aux liquides et fermés le temps du transport. 

ARTICLE 8.10.4 BASSIN DE CONFINEMENT 

L'installation doit être équipée d'un bassin de confinement étanche. Ce bassin doit pouvoir recueillir 

l'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie, y compris les eaux 
utilisées pour l'extinction. 

Le volume de ce bassin est déterminé au vu de l'étude de dangers. 

En l'absence d'éléments justificatifs, une valeur forfaitaire au moins égale à 5 m° par tonne de farines et 
graisses stockées est retenue. Les organes de commandes nécessaires à la mise en place de ce bassin 
doivent pouvoir être actionnés en toutes circonstances, localement et à partir d'un poste de commande. 

Les eaux recueillies doivent faire l'objet d'un traitement qui sera défini après leur caractérisation. | 

ARTICLE 8.10.5 SOUS-PRODUITS TRAÎTES ET DECHETS 

Les farines d'origine animale sont stockés dans deux silos fermées dont les parois et structures sont 

incombustibles. Le sol doit être plat et imperméable. La toiture, la structure porteuse et le sol sont 

incombustibles. Les parois des silos doivent être maintenues étanches à l'eau de manière à ne pas 
humidifier le stock de farines. 

Toutes dispositions sont prises pour empêcher le contact des farines avec les eaux, notamment les eaux 
de pluie et de ruissellement. 

A l'intérieur des silos, les circulations d'air ne doivent pas provoquer l'envoi de particules de farines. Le 

haut du stock est arasé afin d'éviter le tirage thermique observé dans des stockages de forme conique. 

La hauteur des silos. ne dépasse pas 7 mètres. Le stockage est aménagé de manière à permettre le 
déstockage et les interventions liées à la gestion du stock. 

Le taux d'humidité des farines doit être maintenu le plus bas possible (< 15 %). Les farines ayant un taux 

d'humidité notablement différent doivent être stockées séparément, pour éviter les risques 
d'échauffement. 

Une aire est réservée pour le refroidissement éventuel des farines. La surface de l'aire de 
refroidissement doit être au moins égale à 10 % de l'aire totale du stockage. 

Les opérations de chargement des farines se font dans un espace confiné pour limiter les envols de 

particules. Les eaux de lavage des zones de stockage des farines doivent être traitées conformément 
aux dispositions de l'article 4.3.3. 

Les sous-produits traités sur le site, ou constituant un rebut de l'activité, sont stockés, avant leur 

revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
(prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et 

souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Leur transport doit être conforme à la réglementation sanitaire en vigueur. Avant tout départ, les 

véhicules ayant circulé sur une zone souillée doivent faire l'objet d'un nettoyage adapté. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux, sont réalisés sur des 
cuvettes de rétention étanches et protégées des eaux météoriques. 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations réglementées à cet 

effet au titre du livre V du code de l'environnement, dans des conditions permettant d'assurer la 
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protection de l'environnement ; l'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination sur demande de 
l'inspection des installations classées. Il tiendra à la disposition de l'inspection des installations classées 

une caractérisation et une quantification de tous les déchets spéciaux générés par ses activités. 

La quantité maximale de déchets solides issus des installations de traitement de sous-produits d'origine 

animale que l'exploitant est autorisé à stocker est de 3 tonnes. 

CHAPITRE 8.11 INSTALLATIONS DE COMBUSTION (SECHOIRS, CHAUDIERES ET OXYDEUR) 

ARTICLE 8.11.1 AMENAGEMENT 

Article 8.11.1.1 - Alimentation en combustibie 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les 
risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de 

besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et 
repérées par les couleurs normalisées. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à 

l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de 

combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être 
placé : 

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 

- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 
Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens 
de la manoeuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

Dans les installations alimentées en combustibles gazeux, la coupure de l'alimentation de gaz sera 

assurée par deux vannes automatiques (1) redondantes, placées en série sur la conduite d'alimentation 

en gaz. Ces vannes seront asservies chacune à des capteurs de détection de gaz (2) et un pressostat 

(3). Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de 

l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est 
clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 

Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de la 

température, indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du 
combustible. 

La parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est 
aussi réduit que possible. 

Par ailleurs, ün organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de 
celui-ci. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier 
des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite 

possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

(1) Vanne automatique : cette vanne assure la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux 
lorsqu'une fuite de gaz est détectée par un capteur. Elle est située sur le circuit d'alimentation en gaz. 

Son niveau de fiabilité est maximum, compte-tenu des normes en vigueur relatives à ce matériel. 
(2) Capteur de détection de gaz: une redondance est assurée par la présence d'au moins deux 
capteurs. 

(3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son seuil doit 
être aussi élevé que possible, compte-tenu des contraintes d'exploitation." 
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Article 8.11.1.2 - Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur bon 

fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 
l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent un 

dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité 
des appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible. 

Article 8.11.1.3 - Détection de gaz - détection d'incendie 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 
dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un combustible 

gazeux, exploitées sans surveillance permanente où bien implantées en sous-sol. Ce dispositif doit 

couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation 

des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en 

très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc où 

d'étincelle pouvant déclencher une explosion. Un dispositif de détection d'incendie doit équiper les 
installations implantées en sous-sol. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et 

d'incendie. Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces 

contrôles sont consignés par écrit. La fiabilité des détecteurs est adaptée aux exigences de l'article 
8.11.1.1. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation 

susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements dont le 
fonctionnement pourrait être maintenu conformément aux dispositions prévues au point 7.2.3. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

Article 8.11.1.4 Dispositions particulières pour les séchoirs à grains 

Chaque séchoir à grain doit comprendre : 
- une colonne sèche accessible à différents niveaux du séchoir et tout équipement nécessaire à 

l'approche et à l'utilisation de la colonne, 
- une échelle ou un escalier donnant accès à des trappes réparties sur toute la hauteur du séchoir 

dont une au moins est située en partie inférieure ; 

Ces ouvertures doivent permettre d'accéder, à l’intérieur du séchoir, à tous les niveaux et d'introduire le 
système de lutte contre l'incendie à partir notamment de la colonne sèche. 

Les derniers séchoirs construits doivent, en complément des dispositions susvisées, comporter les 
caractéristiques suivantes : 

- être distants entre eux d’au moins 1,5 m, 

- disposer d'un accès extérieur pouvant être confondu avec l'accès visé ci-dessus, si les séchoirs 
sont à l'air libre (sans bardage). 

ARTICLE 8.11.2 EXPLOITATION 

Article 8.11.2.1 - Entretien et travaux 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de 
sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité 
qui sera réalisée sous la pression normale de service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un 

dégagement de gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. 
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À l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite 
intégrité de celle-ci. Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures 
écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectuée en 

dérogation au présent alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations 
classées. 

Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage 

à réaliser. Cette attestation devra être délivrée par un organisme extérieur à l'entreprise et compétent 
aux disposition de l'arrêté du 16 juillet 1980. 

Article 8.11.2.2 - Conduite des installations 

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. Il vérifie 

périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation 
en combustible des appareils de combustion. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est 
admise : 

- pour les générateurs de vapeur ou d'eau surchauffée lorsqu'ils répondent aux dispositions de l'arrêté 

ministériel du 1er février 1993 (J.O. du 3 mars 1993) relatif à l'exploitation sans présence humaine 
permanente ainsi que les textes qui viendraient s'y substituer ou le modifier, 

- pour les autres appareils de combustion, si le mode d'exploitation assure une surveillance permanente 

de l'installation permettant au personnel, soit d'agir à distance sur les paramètres de fonctionnement des 

appareils et de les mettre en sécurité en cas d'anomalies ou de défauts, soit de l'informer de ces 
derniers afin qu'il intervienne directement sur le site. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de 

fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques 

du bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures 

précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de 
fonctionnement de l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'instailation, celle-ci doit être protégée contre tout 

déverrouillage intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut 

se faire qu'après élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après intervention sur 
le site. 

Article 8.11.2.3 - Entretien des installations 
Le réglage et l'entretien de l'installation se fera soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, 

afin d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Ces opérations 

porteront également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les 
appareils de filtration et d'épuration. 

Article 8.11.2.4 - Equipement des chaufferies 

L'installation et les appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des appareils de 

réglage des feux et de contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique. 

Article 8.11.2.5 - Livret de chaufferie 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion comportant des 
chaudières sont portés sur le livret de chaufferie. 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

Afin de maïtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, 

l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses 

émissions et de leurs effets. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette 
surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux 
obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement. L'exploitant décrit dans un document . 

tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en 

œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des 
installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, 

de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur 
l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données de surveillance. 

ARTICLE 9.1.2. SANS OBJET 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTOSURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTOSURVEIÏLLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Article 9.2.1.1 - Auto surveillance par la mesure des émissions canalisées ou diffuses 

Les mesures portant sur les rejets de l'oxydeur comprennent au moins les dispositions suivantes : 

Enregistrement 
Paramètre Fréquence Méthodes d'analyses 

(oui ou non) 

Débit Annuellement (1) (2) NF X 10 112 

O2 Annuellement (1) Non NF X 20 377 à 379 

Poussières totales Annuellement (1) _ Non NF X 44052 

CO Annueliement (1) Non FD X 20 361 et 363 
SOx Annuellement (1) Non XP X 43 310, FD X 20 351 à 

355 et 357 
NOx Annuellement (1) Non 

HCI Annuellement (1) Non NF EN 1911 

HF Annuellement (1) Non 

COT Annuellement (1) Non 

CHA Annuellement (1) Non 

H2S Annuellement (1) Non 

NH3 Annuellement (1) Non 
Dioxines et furannes Annuellement (1) Non NF EN 1948 

Odeurs Annuellement (1) Non NF X 43 101 à X 43 104 

(1) Les mesures peuvent ne pas être effectuées lorsque l'installation de traitement de sous-produits 

d'origine animale traite une quantité annuelle inférieure à 500 t et que l’oxydeur fonctionne moins de 60 

heures par an. En cas de plusieurs années consécutives de faibles activités, une mesure devra tout de 
même être réalisée une fois tous les 3 ans. 

(2) Lorsque les rejets à l'atmosphère de polluants autorisés dépassent les seuils ci-dessous, l'exploitant 

doit réaliser dans les conditions prévues ci-dessus une mesure en permanence du débit du rejet 
correspondant ainsi que les mesures ci-après. 

1° Poussières totales : 

Si le flux horaire dépasse 50 kg/h, la mesure en permanence des émissions de poussières par une 

méthode gravimétrique est réalisée. 
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Lorsque les poussières contiennent au moins un des métaux ou composés de métaux énumérés à 
l'article 27 de l'arrêté du 2 février 1998, et si le flux horaire des émissions canalisées de poussières 
dépasse 50 g/h, la mesure en permanence des émissions de poussières est réalisée. 

Si le flux horaire dépasse 5 kg/h, mais est inférieur ou égal à 50 kg/h, une évaluation en permanence de 
la teneur en poussières des rejets à l'aide, par exemple, d'un opacimètre est réalisée. 

2° Monoxyde de carbone : 
Si le flux horaire dépasse 50 kg/h, la mesure en permanence des émissions de monoxyde de carbone 
est réalisée. 

3° Oxydes de soufre : 
Si le flux horaire dépasse 150 kg/h, la mesure en permanence des émissions d' oxydes de soufre est 
réalisée. 

4° Oxydes d'azote : 
Si le flux horaire dépasse 150 kg/h, la mesure en permanence des émissions d'oxydes d'azote est 
réalisée. 

9° Chlorure d'hydrogène et autres composés inorganiques gazeux du chiore : 
Si le flux horaire dépasse 20 kg/h, ia mesure en permanence des émissions de chlorure d'hydrogène est 
réalisée. 

6° Fluor et composés du fluor : 
Si le flux horaire dépasse 5 kg/h, la mesure en permanence des émissions gazeuses de fluor et 
composés du fluor est réalisée, ainsi que la mesure en permanence des poussières totales. Une mesure 
journalière du fluor contenu dans les poussières est faite sur un prélèvement représentatif effectué en 
continu. | 

7° Composés organiques volatils : 
On entend par “ composé organique volatil ” (COV), tout composé organique, à l'exclusion du méthane, 
ayant une pression de vapeur de 0,01 kPa ou plus à une température de 293,15 °K où ayant une 
volatilité correspondante dans des conditions d'utilisation particulières. 

La surveillance en permanence des émissions de l'ensemble des COV à l'exclusion du méthane est 
réalisée si, sur l'ensemble de l'installation, l'une des conditions suivantes est remplie : 
- le flux horaire maximal de COV à l'exclusion du méthane exprimé en carbone total dépasse : 
- 15 kg/h dans le cas général : 
- 10 kg/h si un équipement d'épuration des gaz chargés en COV est nécessaire pour respecter les 
valeurs limites d'émission canalisées. 

Cette surveillance en permanence peut être remplacée par le suivi d'un paramètre représentatif, corrélé 
aux émissions. Cette corrélation devra être confirmée périodiquement par une mesure des émissions. 

Dans les autres cas, des prélèvements instantanés sont réalisés. 

8° Ammoniac, chlore, hydrogène sulfuré : 
Si le flux horaire de chlore ou d'hydrogène sulfuré dépasse 1 kg/h, la mesure en permanence des 
émissions est réalisée. 

Le flux horaire est porté à 10 kg/h pour l'ammoniac. 

9° Composés soufrés réduits : 
Si le flux horaire de la somme des composés soufrés réduits est supérieur à 5 g/h d'une part et si la 
concentration d'odeur mesurée à l'émission est supérieure à 100 000 UO/m® d'autre part, la mesure 
permanente des émissions est réalisée, sauf si les émissions de SO2 sont supérieures à 50 mg/Nm£. 
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ARTICLE 9.4.2. SANS OBJET 

ARTICLE 9.4.3. SANS OBJET 

ARTICLE 9.4.4. BILAN DE FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS) 

L'exploitant réalise et adresse au préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'article R 512-45 du code de 

l'environnement. Le bilan est à fournir tous les dix ans à compter du 30 juin 2007. 

Le bilan de fonctionnement qui porte sur l'ensemble des installations du site, en prenant comme 

référence l'étude d'impact, contient notamment : 

une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article 1er de la loi 
susvisée ; 

une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces 
moyens par rapport aux meilleures techniques disponibles ; 

les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période 

décennale passée ; 

l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée ; 

les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ; 

un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement ; 

une analyse des meilleurs techniques disponibles par référence aux BREF (Best REFerences) par 

rapport à la situation des installations de l'établissement ; 

des propositions de d'amélioration de la protection de l'environnement par mise en œuvre de 

techniques répondant aux meilleurs techniques disponibles par une analyse technico-économique. 

Un échéancier de mise en œuvre permettra de conclure sur ce point le cas échéant. 

les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie (cette disposition ne concerne pas les installations 

qui ont rempli cette condition dans leur demande d'autorisation) ; 

les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation (cette disposition ne concerne pas 
les installations qui ont rempli cette condition dans leur demande d'autorisation). 

TITRE 10 - ECHEANCES 
Les dispositions détaillées ci-dessous relatives aux articles 4.3.3, 7.2.2.2, 7.2.3.2, 7.5.4, 7.5.4.2.7, 

7.6.6.2, 8.5.2 et 8.9.1 sont applicables pour les points visés ci-dessous aux échéances suivantes : 

> 

> 

> 

systèmes de récupération des écoulements d'engrais : au plus tard pour le 14 octobre 2011 

(conformément à l'article 1° du 13 avril 2010 susvisé) ; | 
dispositifs d'évacuation des fumées du magasin de stockage des engrais prescrits à l’article 7.2.2.2 : 
au plus tard pour le 14 avril 2012 (conformément à l'article 1° du 13 avril 2010 susvisé) ; 

prescriptions portant sur l'usine d'aliments pour bétail des articles 7.2.3.2 et 8.9.1 (uniquement les 6 

derniers alinéas) : au plus tard pour le 31/03/2013 (conformément à l’article 19 de l'arrêté ministériel 

du 18/02/2010 susvisé) : 

remplacement des réservoirs simple enveloppe enterrés et non stratifiés selon l’article 7.5.4.1 : au 

plus tard pour le 31 décembre 2013 (conformément à l’article 16 de l'arrêté ministériel du 18 avril 

2008 susvisé) ; 

remplacement des réservoirs simple enveloppe enterrés et stratifiés selon l'article 7.5.4.1 : au plus 

tard pour le 31 décembre 2020 (conformément à l’article 16 de l'arrêté ministériel du 18 avril 2008 
SUSVISÉ) ; 

premier contrôle des réservoirs aériens de liquides inflammables en contact direct avec le sol prescrit 

par l’article 7.5.4.2.7 : au plus tard pour le 31. décembre 2012 (conformément au point 5.2.7 de 

l'annexe | de l'arrêté ministériel du 22 décembre 2008 susvisé) ; 
réalisation du POI selon l’article 7.6.6.2 : au plus tard pour le 31 mars 2011 ; 
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> mise en place de dispositifs de détection d'anomalies sur les bandes transporteuses d'engrais selon 

l'article 8.5.2 : au plus tard pour le 14 avril 2012 (conformément à l’article 1° du 13 avril 2010 
susvisé). 

TITRE 11 - AFFICHAGE 

En vue de l'information des tiers : 

- une copie du présent arrêté est déposée auprès de la mairie de CASTELNAUDARY et pourra y 
être consultée, 

- un extrait de cet arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise 
est affiché pendant une durée minimum d'un mois dans cette mairie. 

Ce même extrait doit être affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du 
bénéficiaire. 

Un avis au public est inséré par les soins de M. le préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux 
locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

TITRE 12 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative (tribunal administratif de Montpellier) : 

1° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 
lesdits actes leur ont été notifiés ; 

2° par les tiers, personnes physiques ou morales, iles communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des inconvénients où des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 

intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de l’environnement, dans un délai de quatre ans à compter de 

la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une 

période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 

voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 

autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives, ne sont pas 
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

TITRE 13 - EXECUTION 

Le secrétaire général de la préfecture de l'Aude, l'inspection des installations classées, le maire de 

CASTELNAUDARY, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont un 

avis est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Aude et une copie notifiée 

administrativement au groupe ARTERRIS dont le siège social est situé à Loudes 11451 Castelnaudary 
Cedex. 

Carcassonne, le 7 janvier 2011 

Pour Le préfet et par délégation 

Le Secrétaire Général de la Préfecture 

Pascal ZINGRAFF 
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